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PRÉFACE

La Déclaration universelle des droits de l’Homme (DUDH), adoptée par 
l’Assemblée générale des Nations unies en 1948, a notamment consacré le 
droit de tout citoyen de prendre part aux affaires publiques, mais également 
les libertés d’opinion et d’expression (article 19), de réunion pacifique et d’as-
sociation (article 20) ainsi que le principe de non-discrimination (article 7). 
Ces droits doivent être particulièrement protégés lors des processus électo-
raux. C’est dans cet esprit que s’inscrit la Déclaration de Bamako, adoptée 
par les chefs d’États et de gouvernements de la Francophonie le 3 novembre 
2000 qui rappelle que « la démocratie exige, en particulier, la tenue, à inter-
valles réguliers, d’élections libres, fiables et transparentes, fondées sur le 
respect et l’exercice, sans aucun empêchement ni aucune discrimination, du 
droit à la liberté et à l’intégrité physique de tout électeur et de tout candidat, 
du droit à la liberté d’opinion et d’expression, notamment par voie de presse 
et autre moyen de communication, de la liberté de réunion et de manifestation, 
et de la liberté d’association ».

La situation des droits de l’Homme doit faire l’objet d’une attention spéci-
fique tout au long de la période électorale. Ces moments clés de la vie 
démocratique sont en effet susceptibles d’entraîner des tensions et peuvent 
engendrer, dans certaines circonstances, des restrictions, des atteintes voire 
des violations graves des droits et libertés.

Dans ces contextes éminemment sensibles, les Institutions nationales des 
droits de l'Homme (INDH) peuvent jouer un rôle clé au regard de leur 
mandat de promotion et de protection des droits de l’Homme, tel que décrit 
dans les Principes de Paris. Dans ce cadre, les INDH peuvent mener de 
nombreuses actions lors du processus électoral afin de renforcer son carac-
tère démocratique : l’analyse et la formulation d’avis sur des projets de lois 
applicables aux élections ayant une incidence sur les droits de l’Homme ; 
la sensibilisation et la formation des acteurs impliqués dans la gestion et le 
suivi des élections ; la surveillance et le suivi des violations des droits de 
l’Homme ou encore ; l’instruction des plaintes individuelles et collectives 
relatives à des violations des droits des individus.
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Conçu à partir des principaux enseignements tirés des expériences d'une 
vingtaine d'INDH de l’espace francophone, ce Guide vise à faciliter et à 
intensifier le partage d’expériences et de bonnes pratiques développées 
durant les processus électoraux par des structures similaires.

L’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) a contribué à l’élabo-
ration et la publication de cet outil, en partenariat avec l’Association franco-
phone des commissions nationales des droits de l’Homme (AFCNDH), un 
des réseaux institutionnels de la Francophonie, avec lequel elle œuvre pour 
promouvoir et valoriser l’expertise francophone en favorisant l’échange de 
bonnes pratiques entre pairs.

Ce support à vocation pédagogique répond au double objectif de l’OIF de 
renforcer les capacités des INDH francophones et de mieux accompagner 
la bonne tenue des scrutins, notamment par des actions de renforcement 
des capacités des acteurs et des institutions impliqués dans les élections.

Ce Guide s’inscrit donc pleinement dans la démarche globale entreprise 
par l’OIF depuis plusieurs décennies pour accompagner ses États membres 
en faveur de la tenue d’élections libres, fiables, transparentes et pleinement 
respectueuses des droits de l’Homme.

Lauren GIMENEZ 
Directrice a.i. 

Direction « Affaires politiques et gouvernance démocratique » 
Organisation internationale de la Francophonie (OIF)
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AVANT-PROPOS

Ce guide est le fruit des contributions des Institutions nationales des droits de 
l’Homme (INDH) membres de l’Association francophone des Commissions 
Nationales des Droits de l’Homme (AFCNDH), réseau institutionnel de la 
Francophonie. Il s’appuie sur leurs expériences, leurs initiatives et les ensei-
gnements de leur engagement dans ce domaine. Il se réfère aux normes et 
standards internationaux et régionaux pertinents et applicables dans l’espace 
francophone. Non exhaustif, il est conçu comme un document ressource, 
accessible et concis.

Il est destiné, en premier lieu, aux INDH de l’espace francophone. Il vise 
à accompagner ces institutions dans leurs engagements et leur implication 
dans les processus électoraux, afin de protéger et promouvoir les droits de 
l’Homme. En 2020, comme dans les années à venir, de nombreux pays de 
l’espace francophone seront en effet directement concernés par des élec-
tions importantes pour leur vie démocratique. 

En complément, et à la demande de plusieurs INDH, l’AFCNDH mettra à 
disposition sur son site internet une « boite à outils », qui contient notam-
ment des documents développés par certaines de ces institutions (protocoles 
de coopération avec l’organe chargé de la gestion des élections, guides 
à l’attention des observateurs, canevas d’observation, chartes de « bonne 
conduite » à l’attention des candidats, etc.). 

L’AFCNDH tient à remercier les INDH de l’Algérie, du Bénin, du Burkina Faso, 
du Cameroun, du Cabo Verde, du Congo, de la Côte d’Ivoire, de l’Égypte, 
de la France, de la Grèce, d’Haïti, du Grand-Duché du Luxembourg, de 
Madagascar, du Mali, de la Mauritanie, du Maroc, du Niger, de la République 
Démocratique du Congo, de la Roumanie, du Rwanda, du Sénégal, du Togo, 
et tout particulièrement les membres de ces institutions qui ont activement 
contribué à l’élaboration de cet outil. 

Prof. Khalid IKHIRI 
Président de l’AFCNDH
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SIGLES

AEP  Autorité électorale 
permanente

AFCNDH  Association 
francophone des 
commissions nationales 
des droits de l’Homme

AGNU  Assemblée Générale 
des Nations unies

ANE  Autorité nationale  
des élections

BCNUDH  Bureau conjoint  
des Nations unies  
aux droits de l’Homme

BIDDH  Bureau des institutions 
démocratiques et des 
droits de l'Homme 
(OSCE)

CDE  Conseil de l’Europe

CDH  Conseil des droits  
de l’Homme (ONU)

CDPH  Comité pour les 
droits des personnes 
handicapées (ONU)

CEDEAO  Communauté 
économique des États 
de l'Afrique de l’Ouest 

CEDEF  Comité pour 
l’élimination de  
la discrimination  
à l’égard des femmes 
(ONU)

CEEAC  Communauté 
Économique des États 
de l'Afrique Centrale

CEI  Commission électorale 
indépendante

CENA  Commission électorale 
nationale autonome

CENI  Commission électorale 
nationale indépendante

CERD  Comité pour 
l’élimination  
de la discrimination 
raciale (ONU)

CSA  Conseil supérieur  
de l’audiovisuel

DGE   Direction générale  
des élections

ECRI  Commission 
européenne contre  
le racisme  
et l’intolérance (COE)

EPU  Examen périodique 
universel
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GANHRI  Alliance globale des 
Institutions nationales 
des droits de l’Homme

GNDEM  Réseau mondial 
d’observateurs 
nationaux des élections 

HCDH  Haut-Commissariat  
aux droits de l’Homme 
(ONU)

INDH  Institution nationale 
des droits de l’Homme

MNP  Mécanisme national  
de prévention  
de la torture 

ODD  Objectifs  
de développement 
durable

OEA  Organisation des États 
américains

OGE  Organe de gestion  
des élections

OIF  Organisation 
internationale  
de la Francophonie

ONG  Organisation non 
gouvernementale

ONU  Organisation  
des Nations unies

OSC  Organisations  
de la société civile

OSCE  Organisation  
pour la sécurité et la 
coopération en Europe

PIDCP  Pacte international  
sur les droits civils  
et politiques

PNUD  Programme  
des Nations unies  
pour le développement

RECEF  Réseau des 
compétences électorales 
francophones

SADC  Communauté  
de développement 
d'Afrique australe

SGNU  Secrétaire général  
des Nations unies

UA Union africaine

UE Union européenne

UNESCO  Organisation  
des Nations unies  
pour l’éducation,  
la science et la culture
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L’ESSENTIEL

1.  La conformité des processus électoraux aux standards internationaux, 
leur valeur démocratique et leur crédibilité, dépendent largement du 
respect effectif des droits de l’Homme et des libertés fondamentales. Les 
Institutions nationales des droits de l'Homme (INDH) ont pleine légitimité 
à intervenir au cours de ces processus, et même une responsabilité de 
le faire, puisqu’ils mettent en jeu de multiples droits et libertés. Leur 
légitimité sur ce terrain découle des textes internationaux, de leurs statuts 
et de leur mandat, qui fixent une compétence générale en matière de 
droits de l’Homme. Plus exceptionnellement, le cadre juridique interne 
peut leur conférer une compétence expresse en matière électorale. Les 
INDH conformes aux Principes de Paris ont une valeur ajoutée à apporter 
dans ce domaine, en raison de leurs caractéristiques propres - indépen-
dance et pluralisme notamment - et au regard du cadre d’analyse et des 
perspectives qu’elles peuvent proposer, suivant une approche fondée sur 
les droits. Il leur appartient donc de défendre et promouvoir leur mandat 
dans ce domaine, et de le concrétiser.  

2.   Les initiatives des INDH dans le domaine électoral s’inscrivent dans le 
cadre de la protection et de la promotion des droits en jeu. Il appartient 
aux INDH d’intégrer ce champ d’action dans leur planification straté-
gique, de le décliner dans leur organisation interne comme en matière 
d’activités concrètes, sur le terrain. La définition de priorités d’action 
doit tenir compte, entre autres, des ressources humaines, matérielles 
et budgétaires disponibles et des complémentarités envisageables avec 
d’autres acteurs compétents et/ou concernés par ces processus, afin 
d’avoir le maximum d’impact. La formation des membres de l’institution 
et/ou des partenaires doit également être prioritaire pour tout engage-
ment utile dans ce domaine.

3.   En période électorale, les actions des INDH peuvent porter sur différents 
droits : le droit à la participation aux affaires publiques - en identifiant 
d’éventuelles entraves, en droit comme dans les faits, à l’exercice du 
droit de vote, pour différentes catégories de personnes, ou de celui 
de se présenter à un mandat électif; les droits aux libertés d’opinion et 
d’expression - avec une attention particulière à accorder aux discours et 
propos répréhensibles qui appelleraient à la discrimination, à la violence 
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ou à la haine ; le droit d’accès à l’information, et notamment aux informa-
tions d’intérêt public, qui implique en même temps la sensibilisation des 
médias et journalistes aux standards déontologiques pertinents et leur 
protection ; ou encore les droits aux libertés d’association et de réunion 
pacifique, avec, entre autres, des actions de formation et de sensibilisa-
tion des autorités locales et forces de sécurité aux standards applicables 
en matière de gestion des réunions publiques. 

4.  Sur un plan opérationnel, l’engagement des INDH peut se décliner par 
différentes actions complémentaires, avec notamment : le suivi et l’ob-
servation des opérations préparatoires, des campagnes, des scrutins et 
de leurs suites ; l’information du public sur les recours disponibles et 
l’examen de requêtes individuelles et collectives, ou des auto-saisines 
en lien avec des situations pouvant constituer des violations des droits 
précités ; une communication institutionnelle maîtrisée, adaptée aux 
circonstances et relayant les recommandations et propositions de l’insti-
tution de nature à favoriser le plein respect des droits de l’Homme dans 
le cadre des processus électoraux. 

5.   Les interactions, coopérations et éventuels partenariats formalisés avec les 
acteurs concernés - services de l’État et administrations publiques natio-
nales et locales et forces de sécurité, organe de gestion des élections et 
instances judiciaires, candidat·e·s et partis politiques, parlement, organi-
sations de la société civile et défenseur·e·s, journalistes et médias, réseaux 
sociaux et autorités régulatrices, ainsi que les acteurs internationaux - sont 
aussi déterminants pour l’institution. Ils sont susceptibles d’influer sur sa 
capacité à entreprendre effectivement des activités dans ce domaine, ainsi 
que sur l’envergure et l’impact que ces dernières pourront avoir.

6.   L’engagement des INDH en lien avec les processus électoraux peut 
également se prolonger aux niveaux régional et international, à travers 
des coopérations bilatérales et multilatérales. De multiples initiatives sont 
possibles, parmi lesquelles la contribution aux dialogues des autorités 
nationales avec les organes internationaux de suivi de la mise en œuvre 
des standards pertinents (ex. comités conventionnels des Nations unies) 
ou au sein d’espaces intergouvernementaux ouverts (ex. Examen pério-
dique universel (EPU) du Conseil des droits de l’Homme (CDH)) ; le 
suivi de la mise en œuvre des recommandations ou décisions issues 
d’instances et institutions internationales ; la contribution à la réflexion 
et aux travaux des réseaux d’INDH et d’autres organisations actives sur 
la thématique.



14



 IDENT IF IER  

LES  EN JEUX  

ET  POS IT IONNER 

L’ INS T ITUT ION

1



16

16

1.1   PROCESSUS ÉLECTORAUX  
ET DROITS DE L’HOMME

« La réalisation de tous les droits de l’Homme repose  
sur la participation aux affaires politiques et publiques ;  
les deux sont inextricablement liés ».
Rapport du Haut-Commissaire des Nations unies  
aux droits de l’Homme (A/HRC/30/26 §13)

Droits de l’Homme, démocratie et processus électoraux

Le respect des droits de l’Homme, la démocratie et l’État de droit dans un 
pays se traduisent notamment par la tenue d’élections libres et honnêtes. 
La Déclaration universelle des droits de l’Homme (DUDH) et le Pacte interna-
tional relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) en particulier lient démo-
cratie, droits de l’Homme et élections en posant l’obligation pour les États 
d’organiser périodiquement des élections démocratiques. 

Dans l’espace francophone, la Déclaration de Bamako (2000) rappelle au 
même titre que la démocratie « exige, en particulier, la tenue, à intervalles 
réguliers, d’élections libres, fiables et transparentes ». Cette déclaration 
dispose également, en ce qui concerne la tenue d’élections libres, fiables et 
transparentes, que les États doivent s’assurer que leur organisation « depuis 
les opérations préparatoires et la campagne électorale jusqu’au dépouillement 
des votes et à la proclamation des résultats, y inclus le cas échéant, le conten-
tieux, s’effectue dans une transparence totale et relève de la compétence d’or-
ganes crédibles dont l’indépendance est reconnue par tous » (Chapitre IV-B). 

La participation effective aux affaires publiques et politiques dans des condi-
tions d’égalité revêt une importance capitale, « pour la démocratie, la primauté 
du droit, l’inclusion sociale, le développement économique, la promotion de 
l’égalité des sexes et l’avancement des filles et des femmes, ainsi que pour la 
réalisation de tous les droits de l’Homme et de toutes les libertés fondamen-
tales » comme l’a également rappelé le Conseil des droits de l’Homme des 
Nations unies (CDH).
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•       ONU (1948), Déclaration universelle des droits de l’Homme
•     ONU (1966), Pacte international relatif aux droits civils et politiques
•     ONU (1998), Déclaration sur les défenseurs des droits de l’Homme
•       OIF (2000), Déclaration de Bamako (Chapitre IV-B)
•       CDH (2018), Résolution 39/11 - Participation aux affaires publiques et politiques 

dans des conditions d’égalité (§4)

Les droits en jeu 
« La démocratie exige, en particulier, la tenue, à intervalles réguliers, 
d’élections libres, fiables et transparentes, fondées sur le respect  
et l’exercice, sans aucun empêchement ni aucune discrimination,  
du droit à la liberté et à l’intégrité physique de tout électeur et de tout 
candidat, du droit à la liberté d’opinion et d’expression, notamment  
par voie de presse et autre moyen de communication, de la liberté  
de réunion et de manifestation, et de la liberté d’association ».
Déclaration de Bamako (2000)

Les processus électoraux mettent en jeu de nombreux droits et libertés 
fondamentales, dont certains sont peu identifiés ou dont l’importance est 
sous-estimée. 

Parmi ces droits, certains se rapportent directement à la participation à la 
vie politique et publique (PIDCP, art.25) : 

•      Droit de prendre part à la direction des affaires publiques de son pays
•   Droit à des élections périodiques, honnêtes, au suffrage universel et 

égal et au scrutin secret assurant l’expression libre de la volonté des 
électeurs

•    Droit d’accéder, dans des conditions d’égalité, aux fonctions publiques 
de son pays

Dans les contextes électoraux, d’autres droits sont susceptibles d’être fragi-
lisés ou de faire l’objet de restrictions sans fondement légal conforme aux 
standards internationaux. Ils sont pourtant tout aussi essentiels pour le droit 
à la participation aux affaires publiques, et notamment l’exercice libre et 
éclairé du droit de vote.

https://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/
https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/ccpr.aspx
https://www.ohchr.org/EN/Issues/SRHRDefenders/Pages/Translation.aspx
https://www.francophonie.org/sites/default/files/2019-09/Declaration_Bamako_2000_modif_02122011.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/LTD/G18/286/75/PDF/G1828675.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/LTD/G18/286/75/PDF/G1828675.pdf
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Il s’agit, pour l’essentiel, des droits suivants, largement interdépendants : 

•   Droit à la liberté d’opinion et d’expression* (PIDCP, art.19)
•    Droit à la liberté d’association* (PIDCP, art.22)
•    Droit à la liberté de réunion pacifique* (PIDCP, art.21)
•   Droit à la liberté de mouvement (PIDCP, art.12)
•    Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité (PIDCP, art.9)
•    Droit à la protection contre la discrimination, les discours de haine et 

violences (PIDCP, art.20, 26)
•    Droit à un recours effectif pour les personnes privées de leur droit à la 

participation (PIDCP, art.14)
•    Droit à la protection de la vie privée et contre les atteintes illégales à 

l’honneur et à la réputation (PIDCP, art.17)  

*  Cf. section 3 pour des développements complémentaires sur certains droits 
en question ou des droits pertinents pour certaines catégories de personnes.

•     HCDH, Manual on human rights monitoring - Context of elections (Chapter 23)
•       EU/EODS (2016), Compendium of International Standards for Elections 

(version française à venir)
•       UE/EODS (2016), Manuel d’observation électorale de l’Union européenne, 

3e édition (4.11)

https://www.ohchr.org/Documents/Publications/Chapter23-MHRM.pdf
http://www.eods.eu/library/Compendium-EN-N-PDF.pdf
http://www.eods.eu/library/Compendium-EN-N-PDF.pdf
http://www.eods.eu/library/Handbook_French.pdf
http://www.eods.eu/library/Handbook_French.pdf
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  MOBILISER LES TEXTES INTERNATIONAUX PERTINENTS 

Il appartient aux INDH de recenser et de mobiliser les références du 
cadre juridique national - de nature constitutionnelle, législative ou régle-
mentaire (ex. code électoral) - qui consacrent le droit de participer aux 
affaires publiques, à travers le vote et l’élection, de même que celles qui 
sécurisent l’ensemble des autres droits précités. Par ailleurs, il peut être 
utile d’identifier et d’invoquer les standards régionaux et internationaux 
applicables. Les engagements de nature politique (déclarations, résolu-
tions, etc.) peuvent également constituer des points de référence. 

Ressources internationales 
•   ONU (1948), Déclaration universelle des droits de l’Homme (art. 19, 20, 21)
•   ONU (1966) Pacte international sur les droits civils et politiques 

(art. 9, 12, 14, 19, 20, 25, 26)
•     ONU/Conseil des Droits de l’Homme (2012-2018), Résolutions  

(19/36, 28/14, 33/22, 39/11)
•   OIF (2000), Déclaration de Bamako
•   Union interparlementaire (2004), Déclaration sur les critères pour des élections 

libres et régulières

Ressources régionales 
•     COE (1950), Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme 

et des libertés fondamentales (art.10 et Protocole n°1, notamment) 
(droit à des élections libres)

•   UE (2000), Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
(art. 11, 12, 39, 40 notamment)

•     OSCE (1990) Document de la Réunion de Copenhague de la Conférence 
sur la dimension humaine de la CSCE

•   OEA (2001), Charte démocratique interaméricaine (art. 2, 6 notamment)
•   OEA (1969), Convention américaine relative aux droits de l’Homme 

(art.13, notamment)
•   LEA (2004), Charte Arabe des Droits de l’Homme (art. 24, notamment)
•   OUA (1981), Charte Africaine des droits de l’Homme et des peuples 

(art. 13, notamment)
•   OUA (2002), Déclaration sur les principes régissant les élections 

démocratiques en Afrique (titre IV, notamment)

https://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/
https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/ccpr.aspx
https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/ccpr.aspx
https://undocs.org/pdf?symbol=fr/A/HRC/RES/19/36
https://undocs.org/pdf?symbol=fr/A/HRC/RES/28/14
https://undocs.org/pdf?symbol=fr/A/HRC/RES/33/22
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/LTD/G18/286/75/PDF/G1828675.pdf?OpenElement
https://www.francophonie.org/sites/default/files/2019-09/Declaration_Bamako_2000_modif_02122011.pdf
https://www.ipu.org/fr/notre-impact/des-parlements-plus-forts/notre-action-normative/declaration-sur-les-criteres-pour-des-elections-libres-et-regulieres
https://www.ipu.org/fr/notre-impact/des-parlements-plus-forts/notre-action-normative/declaration-sur-les-criteres-pour-des-elections-libres-et-regulieres
https://www.echr.coe.int/Documents/Convention_FRA.pdf
https://www.echr.coe.int/Documents/Convention_FRA.pdf
https://www.echr.coe.int/Documents/Convention_FRA.pdf
https://www.europarl.europa.eu/charter/pdf/text_fr.pdf
https://www.europarl.europa.eu/charter/pdf/text_fr.pdf
https://www.cvce.eu/content/publication/2003/8/4/f577ddc1-6160-4a20-82a0-811b0cf3f58e/publishable_fr.pdf
https://www.cvce.eu/content/publication/2003/8/4/f577ddc1-6160-4a20-82a0-811b0cf3f58e/publishable_fr.pdf
http://www.oas.org/fr/democratic-charter/pdf/demcharter_fr.pdf
https://www.cidh.oas.org/Basicos/French/c.convention.htm
https://www.cidh.oas.org/Basicos/French/c.convention.htm
https://www.humanrights.ch/cms/upload/pdf/061015_Projet-Charte-arabe.pdf
https://www.un.org/fr/africa/osaa/pdf/au/afr_charter_human_people_rights_1981f.pdf
https://www.un.org/fr/africa/osaa/pdf/au/afr_charter_human_people_rights_1981f.pdf
https://www.eisa.org.za/pdf/au2002declaration1.pdf
https://www.eisa.org.za/pdf/au2002declaration1.pdf


20

20

•   OUA (2007), Charte Africaine de la démocratie, des élections 
et de la gouvernance (art. 4.2, notamment)

•   CEDEAO (2001), Protocole A/SP1/12/01 sur la démocratie et la bonne 
gouvernance additionnel au protocole relatif au mécanisme de prévention, 
de gestion, de règlement des conflits, de maintien de la paix et de la sécurité

À titre complémentaire, l’institution doit aussi s’appliquer à identifier les 
textes internationaux et/ou régionaux contraignants ou de nature politique 
s’attachant à certains droits ou groupes spécifiques. À titre d’exemple, 
s’agissant de la participation des personnes déplacées à l’intérieur de 
leur propre pays :

•   UN, Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur 
de leur propre pays (art. 22.1)

•   UA (2009), Convention sur la protection et l’assistance aux personnes 
déplacées en Afrique (art. 9.1)

•     COE (2006), Recommandation relative aux personnes déplacées à l’intérieur 
de leur propre pays (Rec.9)

En complément des documents listés ci-dessus, ce guide inclut d’autres 
références plus spécifiques dans les sections ultérieures (cf. section 3  
en particulier).

http://archive.ipu.org/idd-f/afr_charter.pdf
http://archive.ipu.org/idd-f/afr_charter.pdf
https://www.eisa.org.za/pdf/ecowas2001protocol1.pdf
https://www.eisa.org.za/pdf/ecowas2001protocol1.pdf
https://www.eisa.org.za/pdf/ecowas2001protocol1.pdf
https://www.unhcr.org/fr/protection/idps/4b163f436/principes-directeurs-relatifs-deplacement-personnes-linterieur-propre-pays.html
https://www.unhcr.org/fr/protection/idps/4b163f436/principes-directeurs-relatifs-deplacement-personnes-linterieur-propre-pays.html
https://au.int/sites/default/files/treaties/36846-treaty-0039_-_kampala_convention_african_union_convention_for_the_protection_and_assistance_of_internally_displaced_persons_in_africa_f.pdf
https://au.int/sites/default/files/treaties/36846-treaty-0039_-_kampala_convention_african_union_convention_for_the_protection_and_assistance_of_internally_displaced_persons_in_africa_f.pdf
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectID=09000016805d824b
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectID=09000016805d824b
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1.2 LÉGITIMITÉ, VALEUR AJOUTÉE ET 
RESPONSABILITÉ DE L’INSTITUTION

Mandat et légitimité

L’importance du droit à la participation aux affaires publiques pour le respect 
effectif de nombreux autres droits, y compris économiques, sociaux et cultu-
rels peut faire des processus électoraux une priorité stratégique pour les 
INDH. Si le mandat et la légitimité des INDH à intervenir dans ces contextes 
sont susceptibles d’être contestés par un certain nombre d’acteurs, ils sont 
pourtant clairement fondés. 

Au niveau international, de nombreuses instances insistent en effet sur le 
rôle fondamental des INDH en matière de protection et de promotion des 
droits de l’Homme, de participation aux affaires publiques et d’État de droit. 
Leur légitimité découle de textes qui leurs sont spécifiquement applicables, 
tels que les Principes de Paris, qui prévoient leurs compétences et attribu-
tions, en lien avec « toutes questions relatives à la promotion et à la protection 
des droits de l’Homme », ou encore la Déclaration sur les défenseurs des 
droits de l’Homme, dont les INDH indépendantes font partie.

•   AGNU (1993), Principes de Paris (A.1)
•   AGNU (2019), Institutions nationales des droits de l’Homme
•     GANHRI (2018), Déclaration de Marrakech (§6)
•     CIC-INDH (2015), Déclaration de Mérida (§6,17)

Sur le plan interne, cette légitimité à agir découle de différentes sources 
constitutionnelles, législatives ou réglementaires, qui confèrent clairement 
aux INDH un mandat large de protection et de promotion des droits de 
l’Homme (précisant éventuellement les compétences en matière de conseil, 
d’examen de requêtes, de sensibilisation, etc.). La plupart des INDH 
jusqu’ici actives lors des processus électoraux l’ont ainsi été sur la base de 
leur compétence générale, tirée du fait que ces processus mettent en jeu 
de multiples droits de l’Homme (cf. 2.2). Une compétence expresse sur le 
terrain électoral est plus exceptionnellement fixée. 

https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/StatusOfNationalInstitutions.aspx
https://undocs.org/fr/A/RES/74/156
https://nhri.ohchr.org/EN/ICC/InternationalConference/13IC/Background%20Information/Marrakech%20Declaration_FR_%2012102018%20-%20FINAL%20.pdf
https://nhri.ohchr.org/EN/ICC/InternationalConference/12IC/Background%20Information/Merida%20Declaration%20FINAL%20FR.pdf
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Par ailleurs, si les INDH francophones n’ont pas vocation à être des organes 
de gestion des élections (OGE) (cf. section 5), la législation et/ou des dispo-
sitions de nature réglementaire et/ou du code électoral peuvent toutefois 
prévoir qu’elles participent aux travaux de ce type d’organe (en y siégeant), 
ou leur conférer une compétence spécifique, en matière par exemple d’ac-
créditation des observateurs.  

 BURKINA FASO  L’article 14 du décret 02017-0209/PRES/PM/MJDHPC/
MINEFID du 19 avril 2018 portant organisation et fonctionnement de la 
Commission nationale des droits humains (CNDH) donne mandat à l’ins-
titution d'assurer la surveillance des droits de l’Homme en période électo-
rale, à travers sa sous-commission permanente en charge des droits civils 
et politiques. 

 CÔTE D’IVOIRE  La loi n°2019-708 du 5 août 2019 prévoit que le Conseil 
national des droits de l’Homme (CNDH) siège au sein de la Commission 
électorale indépendante (CEI). Un décret porte nomination des membres de 
cette dernière (Décret n°2019-775 du 25 septembre 2019).

 MAROC  La loi n°30-11 fixant les conditions et les modalités de l’observa-
tion indépendante et neutre des élections stipule qu’il est « créé auprès du 
Conseil national des droits de l’Homme (CNDH) une commission spéciale 
d’accréditation des observateurs des élections chargée de recevoir, d’examiner 
et de statuer sur les demandes d’accréditation ». Cette commission délivre 
des cartes spéciales aux observateurs et met à la disposition des personnes 
accréditées une charte fixant les principes et les règles fondamentales qu’ils 
doivent observer dans l’exercice de leurs missions.

 RWANDA  L’article 6 (5°) de la Loi N° 19/2013 du 25/03/2013 portant 
missions, organisation et fonctionnement de la Commission nationale 
des droits de la personne (CNDP) modifiée par la Loi N° 61/2018 du 
24/08/2018 prévoit que, dans le cadre de la protection des droits de la 
personne, la Commission a l’attribution d’« assurer le respect des droits de 
la personne dans le processus électoral et soumettre le rapport aux organes 
habilités » (cf. Journal Officiel Nº 38 du 17/09/2018).

 SÉNÉGAL  La loi 97-04 du 10 mars 1997 relative au Comité sénégalais 
des droits de l’Homme (CSDH) confère à l’institution un rôle d’observation, 
d’évaluation, de dialogue, de concertation, et de promotion en matière de 
respect des droits de l’Homme. C’est sur cette base que le Comité s’im-
plique dans l’observation et le suivi des processus électoraux.
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Valeur ajoutée et responsabilité 

Certaines caractéristiques propres aux INDH – notamment l’indépendance, 
le pluralisme – telles que définies par les Principes de Paris présentent 
une valeur ajoutée en période électorale, période qui peut parfois donner 
lieu à des tensions et à une polarisation des acteurs et des discours publics. 
Grâce à leur expertise en matière d’approche fondée sur les droits, les INDH 
peuvent contribuer au rapprochement des acteurs traditionnels de l’obser-
vation électorale et de ceux actifs en matière de protection et de promotion 
des droits de l’Homme. Ce guide illustre, par ailleurs, les points d’attention 
particuliers qui peuvent découler d’une telle approche (cf. section 3). 

•     HCDH/Centre Carter (2017), Droits de l’Homme et Normes électorales : 
un plan d’action § 5-13

Les caractéristiques et la structuration des INDH peuvent en faire des voix 
objectives, politiquement neutres et, à ce titre, des voix légitimes et atten-
dues dans l’espace public. Leur rôle doit être reconnu, indépendamment 
de ceux d’autres institutions ou autorités indépendantes ou encore des orga-
nisations de la société civile. Cela implique que l'INDH adopte et main-
tienne effectivement un positionnement « non-partisan », tout au long du 
processus électoral et, dans le même temps, un engagement proactif face à 
d’éventuelles violations des droits de l’Homme, sans quoi son indépendance 
pourra être remise en cause. 

Au regard de leur mandat et compte tenu du caractère essentiel des processus 
électoraux pour la réalisation et la jouissance effective de nombreux droits, 
les INDH ont la responsabilité de s’impliquer. Elles sont encouragées à 
le faire, notamment par le Conseil des droits de l’Homme ou par certaines 
procédures spéciales ayant formulé des recommandations à l’attention des 
États, en lien avec les droits et libertés en jeu (cf. section 3). Contribuer à 
l’intégrité et à la crédibilité des processus électoraux, et notamment à leur 
caractère effectivement participatif et inclusif est aussi de nature à favoriser 
l’atteinte des Objectifs de développement durable (ODD). Plus générale-
ment, un engagement actif des INDH sur ce terrain pourra renforcer le 
crédit et la visibilité dont elles bénéficient dans l’espace public.

•     Conseil des Droits de l’Homme (2012), Résolution 19/36 (§19)
•   Conseil des Droits de l’Homme (2018), Résolution 39/11 (§4)
•   Rapporteur Spécial sur les droits à la liberté de réunion pacifique et à la liberté 

https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Democracy/Elections/POA_FR.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Democracy/Elections/POA_FR.pdf
https://undocs.org/en/A/HRC/RES/19/36
https://digitallibrary.un.org/record/1648618?ln=fr
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N13/423/10/PDF/N1342310.pdf?OpenElement
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d’association (2013), Exercice du droit à la liberté de réunion pacifique 
et à la liberté d’association dans le contexte d’élections (§59)

•     Objectifs de Développement Durable, Objectif 5 et 16, Cibles 5.5 et 16.7

   
DÉFENDRE ET PROMOUVOIR SA LÉGITIMITÉ  
ET SA CAPACITÉ À AGIR

Les INDH peuvent mobiliser les références internationales précitées 
(cf. 1.1) pour asseoir, et le cas échéant défendre, leur action lors des 
processus électoraux. Elles pourront, si nécessaire, rappeler utilement :

•   aux autorités, qu’elles sont explicitement encouragées à contribuer à la 
conformité des INDH aux Principes de Paris et à leur fonctionnement. 
Ces dernières devraient avoir pour mission de « connaître des plaintes, 
de surveiller et de décrire les violations de tous les aspects du droit de 
participer aux affaires publiques, en particulier des personnes et des 
groupes marginalisés, et d’agir face à ces violations, et disposer des 
ressources nécessaires à cette fin ».

•     HCDH (2019), Directives à l’intention des États sur la mise en œuvre effective 
du droit de participer aux affaires publiques (§ 21g)

•   aux professionnels des élections qu’ils sont également invités à « tenir 
davantage compte » du rôle que les INDH « peuvent être amenées à 
jouer dans la promotion d’environnements propices à l’exercice des 
droits de l’Homme et à la tenue d’élections véritablement démocra-
tiques, y compris en réfléchissant aux moyens de renforcer la capacité 
des INDH dans le domaine des élections et de la mise en œuvre des 
recommandations »

•     HCDH/Centre Carter (2017), Droits de l’Homme et Normes électorales : 
un plan d’action (§ 34)

https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N13/423/10/PDF/N1342310.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N13/423/10/PDF/N1342310.pdf?OpenElement
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs-de-developpement-durable/
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/PublicAffairs/GuidelinesRightParticipatePublicAffairs_web_FR.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/PublicAffairs/GuidelinesRightParticipatePublicAffairs_web_FR.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Democracy/Elections/POA_FR.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Democracy/Elections/POA_FR.pdf
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2.1 QUE FAIRE ET À QUELS STADES  
DU PROCESSUS ?

Dans le cadre des processus électoraux, les initiatives de l’INDH peuvent 
relever de ses missions de protection et de promotion des droits de l’Homme, 
fixées par les Principes de Paris. Ces initiatives peuvent combiner le conseil 
aux pouvoirs publics et autres acteurs concernés, l’évaluation indépen-
dante de leurs actions ou omissions dans ce domaine ou encore des actions 
d’information sur les droits et de sensibilisation du corps électoral et du 
public en général. Des actions peuvent ainsi être entreprises de manière 
quasi-continue.

Les INDH ont en effet compétence à intervenir à toutes les phases des 
processus électoraux, de même qu’au cours des intervalles, en suscitant 
par exemple l’adoption de réformes d’ampleur utiles à la crédibilité de ces 
processus et à leur conformité aux standards internationaux en matière de 
droits de l’Homme. Les INDH doivent pouvoir jouer pleinement leur rôle 
dans ce domaine, y compris dans les contextes post-conflit, ou encore 
lorsque les élections interviennent dans un contexte d’état d’urgence ou de 
tout autre cadre législatif d’exception. 

L’INDH peut mobiliser en parallèle de multiples modes d’intervention et 
compétences : analyse juridique, documentation/observation centrée sur 
le respect des droits de l’Homme, formation, conseil et évaluation des poli-
tiques publiques, médiation, plaidoyer, éducation civique et information 
publique (cf. tableau illustratif et schéma ci-après).
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MÉDIATION, PRÉVENTION DES VIOLENCES, APPEL AU 
DIALOGUE ET AU RÈGLEMENT PACIFIQUE DES DIFFÉRENDS

De nombreux sujets liés aux processus électoraux sont susceptibles de voir 
s’affronter des points de vue et des discours, potentiellement source de 
contentieux importants. Dans un environnement tendu, la voix de l’INDH 
- à travers une communication maîtrisée (cf. 4.3) - peut être utile pour 
sensibiliser les autorités locales, chef·fe·s traditionnel·le·s et les respon-
sables politiques ou religieux à la nécessité de prévenir toutes formes de 
violence, en privilégiant les voies ouvertes de dialogue, de recours, et 
donc de règlement pacifique des différends. Les INDH peuvent égale-
ment jouer un rôle de médiation important. Elles sont également à même 
d’inviter et de sensibiliser l’ensemble des acteurs du processus à user des 
voies de recours légales disponibles, administratives comme judiciaires, 
en cas de contestations des conditions de conduite du processus ou ses 
résultats, et d’éventuelles violations des droits et libertés fondamentaux 
dans ce contexte. L’INDH peut également agir en cas de violences, dans 
le cadre d’un travail d’observation, de traitement de requêtes individuelles 
et/ou collectives ou d’auto-saisines. 

 NIGER  À l’occasion de l’élection présidentielle de 2016, la Commission 
nationale des droits humains (CNDH) a mis en place un « Comité des 
Sages » composé du Président de l’Institution, de la Vice-présidente, du 
Rapporteur général, du Secrétaire général ainsi que de personnalités 
nigériennes reconnues pour leur probité et leur intégrité morale (ex. 
ancien Président de la Cour Constitutionnelle, l’ancien Premier ministre de 
la période de transition, le Secrétaire général de l’Association islamique 
du Niger, le Secrétaire général de l’association des chefs traditionnels 
du Niger, l’Archevêque de l’Église Catholique de Niamey, le Pasteur de 
l’Église évangélique). Ce comité, activé en amont du 2ème tour, dans un 
contexte de vives tensions politiques, a rencontré et pu appeler au calme 
et à la retenue les responsables des partis de la majorité et de l’opposi-
tion, et sécuriser des engagements de leur part. Il a également animé un 
point de presse radiotélévisé pour sensibiliser l’opinion publique natio-
nale et internationale.
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 SÉNÉGAL  Dans le cadre de l’élection présidentielle de février 2019, le 
CSDH a eu l’occasion d’appeler au calme, à la sérénité, au dialogue et à 
la concertation à travers des communiqués de presse, consécutivement à 
des divergences majeures au sein de la classe politique (en lien avec des 
questions telles que la fiabilité du fichier électoral, sa mise à disposition, 
la disponibilité et la distribution des cartes d’électeurs, les parrainages, 
les caractéristiques de l’organe de gestion des élections, etc.). 

•     IDEA (2013), Guide des mesures de prévention et d’atténuation des violences 
liées aux élections

•     PNUD (2015), Elections and Conflict Prevention: A guide to analysis, planning 
and programming

•     NDI/GNDEM (2014) Surveiller et réduire la violence électorale, à travers 
l’observation citoyenne et non partisane des élections

•     PNUD/ONU Femmes (2017), Prévenir la violence à l’égard des femmes 
dans les élections : un guide de programmation

•     NDI (2016), Votes without violence : Guide de l’observateur citoyen pour lutter 
contre la violence à l’égard des femmes aux élections

EXEMPLES D’INITIATIVES POSSIBLES POUR LES INDH

PÉRIODE PRÉ-ÉLECTORALE CAMPAGNE/SCRUTIN PÉRIODE POST-ÉLECTORALE

•  Campagne publique de 
sensibilisation à l’exercice 
du droit de vote /
de candidature, leurs 
conditions et les enjeux liés 

•  Étude sur la participation 
des femmes et  
de catégories spécifiques  
de personnes sur les 
discriminations directes  
et indirectes  

•  Analyse du cadre 
juridique national et de sa 
conformité aux obligations 
et standards internationaux 

•  Observation de la 
campagne et des 
conditions d’exercice des 
droits et libertés dans ce 
cadre (liberté d’expression 
et accès à l’information, 
liberté d’association, de 
réunion pacifique, etc.)

•  Analyse des conditions 
d’accès aux financements 
publics et aux médias 
publics et privés pour  
les candidat·e·s

•  Action de médiation  
dans le cadre d’éventuelles 
tensions post-électorales

•  Proposition de 
réformes législatives ou 
réglementaires (ex. du code 
électoral) et de révision 
d’instruments/d’outils 
pertinents (ex. renforcement 
de l’attention aux droits de 
l’Homme dans les modules 
de formation destinés 
aux cadres de l’OGE/
aux équipes en charge de 
l’administration électorale, au 
niveau des bureaux de vote) 

https://www.idea.int/sites/default/files/tools/Guide-de-mesures-de-prevention-et-dattenuation-des-violences-liees-aux-elections.pdf
https://www.idea.int/sites/default/files/tools/Guide-de-mesures-de-prevention-et-dattenuation-des-violences-liees-aux-elections.pdf
https://www.undp.org/content/undp/fr/home/librarypage/democratic-governance/elections-and-conflict-prevention-guide.html
https://www.undp.org/content/undp/fr/home/librarypage/democratic-governance/elections-and-conflict-prevention-guide.html
https://www.ndi.org/sites/default/files/Monitoring%20and%20Mitigating%20Electoral%20Violence_FR.pdf
https://www.ndi.org/sites/default/files/Monitoring%20and%20Mitigating%20Electoral%20Violence_FR.pdf
https://www.unwomen.org/-/media/headquarters/attachments/sections/library/publications/2017/preventing-vaw-in-elections-fr.pdf?la=fr&vs=2609
https://www.unwomen.org/-/media/headquarters/attachments/sections/library/publications/2017/preventing-vaw-in-elections-fr.pdf?la=fr&vs=2609
http://www.voteswithoutviolence.org/sites/www.voteswithoutviolence.org/files/Votes-Without-Violence_FR.pdf
http://www.voteswithoutviolence.org/sites/www.voteswithoutviolence.org/files/Votes-Without-Violence_FR.pdf
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PÉRIODE PRÉ-ÉLECTORALE CAMPAGNE/SCRUTIN PÉRIODE POST-ÉLECTORALE

•  Plaidoyer auprès des 
pouvoirs publics sur  
la conformité des textes 
nationaux aux standards 
internationaux

•  Observation des 
procédures d’enrôlement 
des électeurs (caractère 
non-discriminatoire, 
accessibilité, etc.),  
de révision des listes 
électorales et des 
procédures de candidature 

•  Formation/appui  
à des acteurs compétents 
engagés dans l’observation 
électorale ou des 
journalistes couvrant  
les affaires publiques  
sur des aspects relatifs  
aux droits de l’Homme 

•  Suivi des engagements 
et recommandations 
internationales pertinents 
sur la thématique

•  Développement/appui 
à des programmes 
d’éducation civique sur  
les processus électoraux,  
les droits et libertés associés

•  Médiation/instruction  
de requêtes relatives  
à des violations des droits 
de l’Homme  
(ex. liées à l’inscription  
sur les listes électorales)

•  Dialogue avec les 
pouvoirs publics, partis et 
responsables politiques sur 
les conditions d’exercice et 
d’encadrement des libertés 
publiques (expression, 
réunion pacifique, etc.)

•  Observation du scrutin 
en qualité d’observateur / 
coordination et/ou appui 
aux actions de la société 
civile dans ce domaine  
(ex. conditions 
d’accréditation des 
observateurs et libre accès 
aux bureaux de vote, 
accessibilité des procès-
verbaux de bureaux, etc.) 

•  Communication /
sensibilisation en direction 
des parties prenantes 
(partis politiques, OSC, 
public), pour des 
engagements favorables  
au respect effectif des droits 
et libertés et la prévention 
des discriminations et 
violences (cf. focus) 

•  Instruction de requêtes 
relatives à des violations 
des droits de l’Homme 
(ex. interdictions 
d’actions associatives, 
détentions arbitraires, 
coupures non justifiées 
d’accès aux réseaux de 
télécommunications et 
réseaux sociaux, restrictions 
non justifiées de la liberté 
de circulation, etc.)

•  Instruction/suivi de 
requêtes individuelles 
et/ou collectives, et 
orientations des électeurs/
candidats sur les voies  
de recours existantes  
et appropriées

•  Dialogue avec  
les différents acteurs 
nationaux, régionaux  
et internationaux impliqués 
dans le processus

•  Plaidoyer en faveur  
de l’inclusion d’un volet 
élections/participation  
aux affaires publiques dans 
tout plan national d’action 
(PNA) en matière de droits 
de l’Homme.

Adapté, d’après HCDH/Centre Carter (2018)
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MODALITÉS DE TRAVAIL ET D’INTERVENTION
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2.2 QUELLE STRATÉGIE  
ET QUELLES PRIORITÉS ?

Stratégie

L’engagement et l’attention accordée par les INDH aux processus électoraux 
et aux droits concernés doivent pouvoir se traduire en termes stratégiques, 
par l’adoption d’outils de référence, propres à chaque institution, pouvant 
être des documents publics et/ou à vocation strictement interne : stratégie 
ou plan d’action annuel ou pluriannuel. Des projets spécifiques (ex. axés 
sur une ou plusieurs dimensions ou sur des droits identifiés comme priori-
taires), prévoyant différents types d’actions, peuvent aussi être développés 
en lien avec des scrutins spécifiques. 

 CONGO  Le règlement intérieur de la Commission nationale des droits de 
l’Homme (CNDH) mentionne de la nécessité pour l’institution de « veiller à 
la protection du droit d’être électeur et éligible ». 

 CÔTE D’IVOIRE  Le CNDH a inscrit le suivi des processus électoraux dans 
son cadre stratégique (Document de stratégie 2017-2020), en le déclinant 
en actions et objectifs, avec notamment, la formation des conseillers et du 
personnel, l’observation des élections présidentielle et législatives prévues 
en 2020, mais aussi l’organisation d’une campagne d’information sur le 
processus électoral, ou encore des initiatives ciblant les jeunes, ou la protec-
tion des femmes engagées dans l’espace politique.

 HAÏTI  Dans son plan stratégique 2019-2024, l’Office de la Protection du 
Citoyen (OPC) a prévu une vaste campagne d’éducation à la citoyenneté 
dans la perspective des prochaines élections. 

 ROUMANIE  Le plan d’activités de l’Institut roumain pour les droits de 
l’Homme (IRDH) intègre, pour l’année 2020,la promotion du droit de vote, 
tant dans le cadre des activités de recherche que dans des activités d’infor-
mation, d’éducation et de formation. 

 TOGO  La Commission nationale des droits de l’Homme (CNDH) a 
élaboré un projet intitulé « Contribution de la CNDH au bon déroulement 
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de l’élection présidentielle de 2020 au Togo ». Le premier volet portait 
sur le suivi de la révision des listes électorales et du respect effectif des 
droits de l’Homme dans ce cadre. Le deuxième s’attachait à des actions 
de sensibilisation des acteurs concernés par l’exercice des libertés 
publiques en période électorale. Le troisième concernait le suivi des droits 
de l’Homme lors de la campagne et le jour du scrutin (6 février 2020). 

L’approche stratégique doit tenir compte de l’action plus générale de l’INDH, 
de son positionnement dans le paysage institutionnel national, mais aussi des 
priorités stratégiques qu’elle s’est déjà fixées. À titre d’exemple, si la non-dis-
crimination ou l’égalité femmes-hommes constituent des sujets prioritaires et 
transversaux dans l’agenda de l’institution, ils pourront se décliner par des 
activités liées en matière de suivi et d’observation du respect des droits de 
l’Homme dans le cadre des processus électoraux. L’attention à ces processus 
pourra de même s’inscrire dans le cadre d’un travail plus large sur le droit 
à la participation aux affaires publiques. 

Priorités

Définir des priorités d’action pour s’impliquer dans les processus électo-
raux suppose de tenir compte d’un certain nombre de paramètres. Certains, 
propres à l’institution (mandat, expériences et compétences, ressources), 
éclaireront des opportunités et des limites. D’autres tiennent à l’environne-
ment dans lequel évolue l’institution, qui comporte également des risques 
et des contraintes. Ces paramètres pourront aider à fixer certaines priorités 
thématiques et des choix d’actions partenariales (cf. schéma ci-contre).
Définir des priorités requiert un travail d’analyse et de projection. Ce travail 
doit être mené de manière participative, et donner lieu à des concertations au 
sein de l’institution mais aussi des consultations externes (cf. HCDH, Directives 
sur la mise en œuvre effective du droit de participer aux affaires publiques, section 
3b). Ces dernières pourront éclairer des attentes et aider à cerner aussi la 
façon dont d’autres acteurs, parmi lesquels ceux de la société civile, envi-
sagent de s’impliquer. Ce travail doit donc être anticipé au maximum. La mise 
en place d’un groupe de travail, comité préparatoire, et/ou la désignation d’un 
point focal en charge d’en piloter la réalisation peut être une bonne initiative.

En tout état de cause, les choix opérés devront tenir compte des principes de 
subsidiarité et de complémentarité (ex. en matière d’observation électorale), 
s’inscrire en cohérence avec les forces de l’institution et sa valeur ajoutée poten-
tielle sur ce terrain (cf. 1.2) et être guidés par la recherche d’un impact maximal. 



2
. D

éf
in

ir 
de

s 
or

ie
nt

at
io

ns
str

at
ég

iq
ue

s

33

 NIGER  Dans la perspective des élections générales 2020-2021, la CNDH 
a mis en place un comité interne chargé de préparer sa participation aux 
processus électoraux, sur la base des enseignements des exercices anté-
rieurs (2015-2016) et des bonnes pratiques relevées. Ce comité s’est attaché 
à définir les actions pouvant être mises en œuvre durant la phase pré-élec-
torale, pendant et en aval du scrutin.

COMMENT DÉFINIR UNE STRATÉGIE & DES PRIORITÉS ?
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2.3 AVEC QUELLES RESSOURCES ?

Ressources

En pratique, certaines INDH peuvent voir leur capacité à agir lors des 
processus électoraux limitée, notamment en l’absence de ressources 
humaines et budgétaires à la hauteur des enjeux et de leurs ambitions. On 
rappellera sur ce point que les INDH sont aussi légitimes à demander le 
renforcement de leurs capacités, dans le respect de leur indépendance, en 
vue de s’engager dans ce domaine. La Déclaration de Bamako (2000) relève 
ainsi la nécessité pour les États de « s’attacher au renforcement des capacités 
nationales de l’ensemble des acteurs et des structures impliquées dans le 
processus électoral (…) ». 
Plusieurs organismes internationaux soutiennent parfois le déploiement des 
opérations des INDH (ex., OIF, HCDH, PNUD, NDI, etc.). Cependant, si des 
appuis extérieurs peuvent être utiles, il importe que les INDH préservent 
une indépendance dans la définition et la mise en œuvre de leurs priorités 
stratégiques. Il s’agit aussi de prévenir tout effet durable de substitution par 
rapport à un engagement budgétaire national qui permette à l’institution de 
fonctionner de manière pleinement indépendante, y compris dans la défini-
tion de ses priorités sur ce terrain.

•     Déclaration de Bamako (2000) (4 B.1)
•     Conseil des Droits de l’Homme (2012), Résolution 19/36 §16 i)

Formations et renforcement de capacités

La formation des membres et/ou personnels de l’institution, en interne, est 
un prérequis à de nombreuses actions pouvant être entreprises en lien avec 
les processus électoraux. C’est par exemple le cas s’agissant de la conduite 
d’un travail d’observation du respect des droits de l’Homme dans le cadre 
du scrutin, ou d’analyse juridique du code électoral. La formation doit donc 
être intégrée dans l’approche stratégique et les priorités que l’institution 
définit. La formation permet de renforcer et de mobiliser durablement des 
compétences internes, plutôt que de recourir à des consultants extérieurs. 
Des programmes de formation peuvent néanmoins être élaborés et concré-
tisés avec l’appui de partenaires internationaux. Cet impératif de formation et 

https://www.francophonie.org/sites/default/files/2019-09/Declaration_Bamako_2000_modif_02122011.pdf
https://undocs.org/pdf?symbol=fr/A/HRC/RES/19/36
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de renforcement de capacités existe également lorsque les INDH envisagent 
de coopérer avec des organisations de la société civile (OSC), notamment 
pour un travail d’observation électorale d’envergure (cf. section 5.5). 
Il convient en tout état de cause de veiller au caractère inclusif des forma-
tions, notamment en termes d’égalité femmes-hommes et de participation 
des personnes en situation de handicap. 

 BURKINA FASO  Pour les élections présidentielle et législatives du dernier 
trimestre de l’année 2020, la CNDH a élaboré un programme soumis à des 
partenaires pour appui financier, comportant les volets suivants : formation 
initiale des Commissaires sur « Droits humains et élections » ; élaboration 
d’outils de suivi des droits humains ; recrutement, formation et mise en place 
de points focaux dans les zones identifiées ; activités d’observation propre-
ment dites ; sensibilisation de la population aux droits et libertés en lien avec 
les élections ; diffusion de messages de paix et de tolérance.

 MADAGASCAR  Dans le cadre des élections de 2018, une formation a été 
prodiguée aux commissaires et à l’équipe de la Commission nationale indé-
pendante des droits de l’Homme (CNIDH), en collaboration avec l’agence 
du Haut-Commissariat aux droits de l’Homme des Nations unies, afin de 
permettre leur déploiement utile lors du scrutin. 

 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO  Dans le cadre des scrutins 
du 30 décembre 2018, la Commission nationale des droits de l’Homme 
(CNDH) a notamment élaboré un guide de l’observateur électoral, support 
au déploiement de ses membres, agents et cadres en vue de former les 
observateurs électoraux.

Ce guide constitue une des ressources disponibles en matière de forma-
tion, au même titre que les documents recensés en annexe, et ceux dispo-
nibles sur demande auprès de l’AFCNDH. On soulignera ici particulièrement 
quelques programmes/ressources accessibles en ligne :

•     ACE - Le réseau du savoir électoral
•     Programme Building Resources In Democracy, Governance and Elections 

(BRIDGE)
•     RECEF, Publications en ligne

https://aceproject.org/ace-fr/topics/ve/veg/veg02/veg02a
http://www.bridge-project.org/bridge-rules
http://www.bridge-project.org/bridge-rules
https://recef.org/publications/
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3.1 DROITS LIÉS À LA PARTICIPATION 
AUX AFFAIRES PUBLIQUES

« La démocratie, système de valeurs universelles, est fondée  
sur la reconnaissance du caractère inaliénable de la dignité et de l’égale 
valeur de tous les êtres humains (…) chacun a le droit d’influer sur la vie 
sociale, professionnelle et politique ». 
Déclaration de Bamako (2000) 

Il est attendu des États qu’ils respectent leurs obligations en créant et en 
maintenant un environnement propice à l’exercice du droit de participer 
aux affaires publiques. Les INDH peuvent contribuer à la protection et à 
la concrétisation de ce droit, qui doit pouvoir s’exercer pleinement et dans 
des conditions d’égalité. Elles peuvent conseiller et encourager les autorités 
à prendre des mesures et initiatives appropriées pour modifier, en cas de 
besoin, les lois électorales afin de faciliter la participation. On rappellera 
que toute restriction des droits électoraux ou privation de ces droits doit 
reposer sur des critères objectifs, ainsi que présenter un caractère raison-
nable (ex. âge minimum pour l’exercice du droit de vote), être non-discrimi-
natoire et déterminée par la loi.

•     HCDH (2019), Directives à l’intention des États sur la mise en œuvre effective 
du droit de participer aux affaires publiques

•     Comité des droits de l’Homme (2016), Observation générale n°25 - Droit de tout 
citoyen de prendre part à la direction des affaires publiques, de voter et d’être 
élu, et droit d’accéder à des fonctions publiques

•     HCDH (2015) Étude recensant les difficultés rencontrées dans l’exercice du droit 
de participer à la vie politique et publique (§37-39 notamment)

•     HCDH (2014), Facteurs empêchant la participation à la vie politique dans 
des conditions d’égalité et sur les mesures permettant de surmonter ces obstacles

EXEMPLES D’INITIATIVES POSSIBLES

•   Appeler à la ratification et à la mise en œuvre effective d’instruments 
juridiques et opérationnels pertinents, à dimension régionale ou interna-
tionale (cf. 1.1)

https://www.ohchr.org/Documents/Issues/PublicAffairs/GuidelinesRightParticipatePublicAffairs_web_FR.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/PublicAffairs/GuidelinesRightParticipatePublicAffairs_web_FR.pdf
http://hrlibrary.umn.edu/gencomm/french/f-HRC-comment25.htm
http://hrlibrary.umn.edu/gencomm/french/f-HRC-comment25.htm
http://hrlibrary.umn.edu/gencomm/french/f-HRC-comment25.htm
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G15/163/96/PDF/G1516396.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G15/163/96/PDF/G1516396.pdf?OpenElement
https://undocs.org/pdf?symbol=fr/A/HRC/30/26
https://undocs.org/pdf?symbol=fr/A/HRC/30/26
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•   Appeler à l’organisation effective d’élections - en lien avec le droit à des 
élections périodiques - et, en l’absence de motif raisonnable à leur annu-
lation et/ou report, au respect effectif des échéances fixées par les textes 
et des calendriers s’y rapportant. 

•   Entreprendre une analyse juridique de l’ensemble des restrictions aux 
droits électoraux, afin de statuer sur leur conformité aux standards interna-
tionaux, et engager, sur cette base et à défaut de conformité, un plaidoyer 
en faveur d’une suppression ou révision des dispositions concernées. 

•   Analyser l’accessibilité (physique, financière, culturelle, etc.) des procé-
dures d’inscription/enrôlement des électeurs (ex. conditions de déli-
vrance des cartes d’électeurs), en lien, dans la mesure du possible, avec 
l’organe de gestion des élections (OGE), en s’assurant également que 
d’éventuelles déficiences des systèmes d’état civil ne soient pas préjudi-
ciables aux personnes souhaitant exercer leur droit de vote ou d’éligibilité.

•   Engager un travail sur la participation de certaines catégories de personnes 
susceptibles d’être exposées à des discriminations et/ou à des obstacles 
dans l'exercice des droits en cause (cf. page suivante).

•   Engager une observation/un travail sur les conditions d’égal accès, sans 
discrimination à des postes au sein de l’administration électorale et notam-
ment au sein des commissions/organes en charge des bureaux de vote, 
et, dans la mesure où le cadre juridique le prévoit, à la participation ou 
au suivi des opérations de dépouillement/comptabilisation et tabulation 
des résultats.

•   Examiner (à travers l’examen de requêtes individuelles et collectives, et/
ou des auto-saisines, sur la base d’informations reçues) d’éventuels cas 
de corruption, pressions ou intimidations de candidats ou d’électeurs, 
qui entravent l’exercice libre et éclairé du droit de vote ou du droit de 
se présenter à un mandat électif (cf. également 4.2) ; examiner de même, 
dans le cadre d'un travail d’observation, les procédures et conditions de 
réalisation du « vote assisté ». 

•   Proposer un renforcement des programmes d’instruction civique dans le 
cadre scolaire, ainsi que d’appui aux projets associatifs axés sur la sensibi-
lisation et l’information publique sur les enjeux des processus électoraux, 
sur les droits en jeu et les conditions de leur exercice ; et/ou accompa-
gner, dans la mesure du possible, de tels programmes. 
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 CÔTE D’IVOIRE  Dans la perspective des scrutins de fin d’année 2020, le 
CNDH envisage d’organiser des groupes de discussion à travers le pays, 
avec l’appui des commissions régionales, afin de sensibiliser différents 
publics, et notamment les jeunes, à l’opportunité d’exprimer leur point de 
vue à travers le vote ; de partager des informations relatives au vote, et 
promouvoir une culture de paix et de non-violence. Des programmes télévi-
suels et radiophoniques sont également prévus de même que des formations 
à l’attention des femmes candidates.

Participation des femmes  
et d’autres catégories spécifiques de personnes

Un travail peut être entrepris à tous les stades des processus électoraux sur la 
participation des femmes, en tant qu’électrices, candidates ou encore dans 
l’administration du scrutin et d’autres catégories de personnes susceptibles 
de voir l’exercice de leur droit à la participation, et notamment de leur droit 
de vote ou de candidater, entravé à raison d’obstacles, de discriminations ou 
de violences liées à une ou parfois plusieurs caractéristiques qui leurs sont 
propres ou à raison de leur situation. Il peut notamment s’agir des :

•   Jeunes 
•   Personnes âgées 
•   Personnes d’orientation sexuelle et d’identité de genre diverses 

(personnes LGBTI+)
•   Personnes en situation de handicap, y compris celles placées  

sous protection juridique
•   Minorités nationales ethniques, culturelles ou linguistiques  

(reconnues ou non comme telles)
•   Peuples autochtones
•   Personnes déplacées, réfugiées et rapatriées
•   Personnes résidant dans des zones occupées  

ou sous contrôle de forces non-étatiques
•   Personnes nomades/non-sédentaires 
•   Personnes en situation d’extrême pauvreté, d’exclusion et sans domicile fixe
•   Personnes non-alphabétisées ou faiblement instruites
•   Participation des personnes privées de liberté et/ou hospitalisées
•   Ressortissant·e·s établi·e·s à l’étranger (diaspora),  

(si applicable)
•   Non-ressortissant·e·s  

(ex. s’agissant notamment, le cas échéant, de scrutins locaux)
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•   OSCE (2004), Handbook for Monitoring Women’s Participation in Elections
•   CEDEF (1997), Recommandations générale n° 23 - La vie politique et publique
•   CDPH - Observation générale n°6 sur l’égalité et la non-discrimination (2018)
•   HCDH (2001), Manual on human rights monitoring - context of elections 

(Chapter 23), p.20-21
•   UE/EODS (2016), Manuel d’observation électorale de l’Union européenne, 

3e édition (4.11)
•   OSCE (2017) Handbook on Observing and Promoting the Electoral Participation 

of Persons with Disabilities
•   IFES (2018) Election Access observation Toolkit
•   PNUD (2013) Améliorer la participation politique des jeunes à travers tout 

le cycle électoral
•   OSCE (2014) Handbook on Observing and Promoting the Participation of National 

Minorities in Electoral Processes
•   Rapporteuse spéciale sur les droits de l’homme des personnes déplacées 

dans leur propre pays (2017), Droits des personnes déplacées dans leur propre 
pays, Rapport (renforcement de la participation)

•   RECEF (2018), Rapport synthèse : Un processus électoral inclusif favorisant 
la participation des femmes et des minorités

Ce travail, conforme au mandat des INDH, peut associer évaluation et 
promotion active du droit à la participation. Il peut mobiliser différents 
méthodes et outils : sondages/enquêtes ou consultations en ligne, entretiens 
individuels/focus groupes sociologiques en vue de rapports/publications et 
d’un plaidoyer général sur la thématique ; analyse juridique et propositions 
législatives, communications publiques et éducation civique. Des recomman-
dations liées peuvent viser l’adoption de mesures spéciales visant à accroître 
la participation et la représentation de certaines catégories de personnes 
dans les processus électoraux, et à des postes électifs. Travailler sur ces 
questions de participation peut requérir une concertation avec les autorités 
publiques, et, le cas échéant, l’autorité indépendante en charge de l’admi-
nistration électorale (cf. 5.2). Cela peut également demander un travail en 
partenariat avec des mécanismes indépendants (ex. mécanisme de protec-
tion des droits des personnes handicapées, mécanisme national de préven-
tion la torture (MNP), compétent pour les lieux de privation de liberté). De 
nombreuses directives et recommandations pratiques à l’attention des États 
sont disponibles sur ces questions. Les INDH peuvent utilement s’y référer. 

https://www.osce.org/odihr/elections/13938
https://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/recommendations/recomm-fr.htm
http://docstore.ohchr.org/SelfServices/FilesHandler.ashx?enc=6QkG1d%2FPPRiCAqhKb7yhsnbHatvuFkZ%2Bt93Y3D%2Baa2qtJucAYDOCLUtyUf%2BrfiOZEwOabCmoV99OyjLW1Fv3DpfpRc0bi7R%2BnPnjWloQuPVGo5lZxbmaWl9xdlzwmC5g
https://www.ohchr.org/Documents/Publications/Chapter23-MHRM.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Publications/Chapter23-MHRM.pdf
https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/f5fe5782-4272-11e6-af30-01aa75ed71a1/language-fr/format-PDF/source-118509282
https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/f5fe5782-4272-11e6-af30-01aa75ed71a1/language-fr/format-PDF/source-118509282
https://www.osce.org/files/f/documents/2/c/339571_0.pdf
https://www.osce.org/files/f/documents/2/c/339571_0.pdf
https://eaccess.s3.amazonaws.com/media/attachments/resources_mainresource/570/Election_access_observation_toolkit_accessible.pdf
https://www.undp.org/content/dam/undp/library/Democratic Governance/Electoral Systems and Processes/FR_UN-Youth_Guide-LR.pdf
https://www.undp.org/content/dam/undp/library/Democratic Governance/Electoral Systems and Processes/FR_UN-Youth_Guide-LR.pdf
https://www.osce.org/files/f/documents/a/f/124067.pdf
https://www.osce.org/files/f/documents/a/f/124067.pdf
https://undocs.org/fr/A/72/202
https://undocs.org/fr/A/72/202
https://undocs.org/fr/A/72/202
http://recef.org/wp-content/uploads/RECEF-Rapport-Madagascar-2018.pdf
http://recef.org/wp-content/uploads/RECEF-Rapport-Madagascar-2018.pdf
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 MALI  La loi n°2016-036 du 7 juillet 2016 portant création de la Commission 
Nationale des Droits de l’Homme (CNDH) prévoit notamment que celle-ci 
est chargée de « veiller au respect des droits des groupes ou personnes vulné-
rables notamment les femmes, les enfants, les personnes âgées, les personnes 
vivant avec le VIH/SIDA, les personnes privées de leur liberté, les réfugiés, 
les déplacés internes » (art.4).

 CÔTE D’IVOIRE  Dans le cadre de son travail d’observation, le CNDH s’est 
attaché à intégrer des enjeux tels que l’accessibilité des bureaux d’enrôle-
ment pour les personnes en situation de handicap, ou encore l’intégration 
d’une perspective de genre dans la composition des équipes en charge des 
procédures d’enrôlement des électeurs.

 GRÈCE  La Commission Nationale Grecque des Droits de l’Homme 
(CNGDH) a contribué aux travaux du Parlement sur la réforme constitution-
nelle (2019). Un rapport pris en considération dans ce cadre a contribué à 
la modification de la Constitution (art.54) concernant le droit de vote de la 
diaspora. Les nationaux résidents à l’étranger bénéficient désormais de ce 
droit aux élections nationales. 

 MADAGASCAR  La CNIDH a engagé une coopération avec la Commission 
électorale nationale indépendante afin de faire valoir le droit de vote des 
personnes en détention préventive, lequel n’est pas respecté faute de mise 
en place de bureaux de vote dans les établissements pénitentiaires. Elle a 
notamment recommandé la sécurisation de budgets dédiés. 

 MAROC  Dans le cadre des élections législatives de 2016, le CNDH a initié 
plusieurs programmes de formation des observateurs, ou encore d’associa-
tions spécialisés, sur la participation électorale des personnes en situation 
de handicap et sur le lexique électoral.

 NIGER  La CNDH a mené des actions de sensibilisation radiophoniques 
pour promouvoir la participation des jeunes, des femmes et des personnes 
en situation de handicap aux élections législatives et présidentielles de 
2015-2016.

 CABO VERDE  La Commission Nationale pour les Droits de l’Homme et la 
Citoyenneté (CNDHC) organise régulièrement des actions de sensibilisation 
à l’exercice du droit de vote au bénéfice d’élèves de l’enseignement secon-
daire amenés, à plus ou moins court terme, à voter pour la première fois. 
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 ROUMANIE  À l’occasion des élections européennes de 2019, l’IRDH a 
organisé dans différents établissements d’enseignement pré-universitaires 
du pays une campagne d’information, de promotion du droit de vote et 
d’implication des jeunes, en partenariat avec le Centre d’Information Europe 
Direct (la Caravane du théâtre forum « C’est dans ton pouvoir de changer 
les choses »).

   
FOCUS PARTICIPATION ET SCRUTINS CONTESTÉS

Certaines INDH sont susceptibles d’évoluer dans un contexte où la crédibi-
lité du processus électoral est remise en cause par une partie des acteurs 
politiques et/ou du corps électoral. Une contestation de principe peut 
notamment se faire jour sur l’opportunité de certaines réformes dans la 
période précédant le scrutin, la conformité de certaines candidatures au 
cadre constitutionnel, l’interprétation de ce dernier, les conditions éven-
tuellement restrictives d’enregistrement des candidats, des électeurs, ou 
encore en rapport avec la transparence dans l’administration du scrutin. 
Certaines de ces contestations peuvent déboucher sur des appels à la 
non-participation des élections (boycott). Sinon par des constats objectifs 
et attachés à certains aspects relevant de son champ de compétence, ou 
à rappeler les standards et engagements internationaux (cf.1), il n’appar-
tient pas aux INDH de prendre parti ou de commenter les choix/instruc-
tions de différents acteurs du champ politique. Il leur revient en revanche 
de contribuer en amont à tout ce qui peut permettre la réalisation des 
droits de l’Homme, et notamment des droits électoraux, dans un cadre 
conforme aux standards internationaux, et une appréciation objective des 
conditions de leur respect. 
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Les INDH devraient notamment veiller à ce qu’au titre de la liberté d’opi-
nion et d’expression, ainsi que de la liberté de réunion, toute contestation 
pacifique, et tous les points de vue (et les appels à la non-participation, 
le cas échéant), puissent librement s’exprimer, dans un cadre juridique 
et opérationnel conforme aux standards internationaux - et ce sans restric-
tions déraisonnables ou discriminatoires, ni sanctions ou représailles. 
Un autre axe de réflexion qui peut être ouvert par l’institution dans l’es-
pace public est celui de la capacité présente ou future du système élec-
toral à permettre et intégrer l’expression d’une opposition démocratique  
(ex. possibilité de prise en compte de vote blanc). L’INDH peut également 
formuler des recommandations relatives à la formation des opérateurs 
engagés dans l’administration, ainsi que des magistrats, susceptibles de 
traiter les contentieux électoraux. 

 MAROC  Dans le cadre des élections de 2016, le CNDH a recommandé 
au Gouvernement d’appliquer le code des libertés publiques aux activités 
appelant à la non-participation aux élections. Il a également proposé à 
l’autorité gouvernementale chargée de l’Intérieur, d’adresser, à l’occasion 
de chaque opération électorale, une circulaire aux représentants de l’ad-
ministration territoriale, qui rappelle l’application du Dahir n°1-58-377 du 
15 novembre 1958 (relatif aux rassemblements publics) aux réunions qui 
appellent à la non-participation aux élections. 
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3.2  DROITS AUX LIBERTÉS D’OPINION 
ET D’EXPRESSION, DROIT D’ACCÈS 
À L’INFORMATION

«  Le droit à la liberté d’opinion et d’expression occupe une place centrale 
dans les sociétés démocratiques et est le garant de processus électoraux 
libres et équitables et d’un débat public et politique réel et représentatif (…) 
Garantir un débat public ouvert permettant à tous les principaux acteurs  
du processus électoral (électeurs, dirigeants et groupes politiques  
et médias) d’échanger librement des informations et des opinions est  
un défi permanent pour les sociétés démocratiques » 

« La responsabilité qui incombe aux États d’« interdire » l’incitation  
à la haine, à l’hostilité, à la discrimination et à la violence, par exemple,  
est particulièrement pertinente en période électorale. »
Rapport Spécial sur la promotion et la protection du droit  
à la liberté d’opinion et d’expression. A/HRC/26/30

La liberté d’opinion et d’expression sont des droits essentiels, a fortiori en 
période électorale. La première n’est susceptible d’aucune restriction, quelles 
que soient les circonstances. La seconde doit pouvoir s’exercer largement, 
toute restriction devant être prévue par la loi, nécessaire (ex. au respect des 
droits et de la réputation d’autrui, à la sauvegarde de la sécurité nationale, de 
l’ordre public, de la santé ou de la moralité publique), proportionnée et ne 
pas compromettre le droit en lui-même. L’accès à des informations fiables et 
indépendantes, est également essentiel pour que chacun(e) puisse exercer 
librement ses droits, et de manière éclairée, et notamment le droit de vote, 
ou encore ses droits de recours. Les INDH peuvent être amenées à jouer 
un rôle fondamental dans la protection et la promotion de ces droits mais 
aussi contribuer à ce que ceux-ci soient exercés de manière responsable, 
en prévenant ou dénonçant/signalant les propos ou discours incitant à la 
discrimination et/ou à la violence, susceptibles d’émerger à l’occasion des 
processus électoraux.

•   Comité des droits de l’Homme (2011), Observation générale n°34 
- Liberté d’opinion et liberté d’expression

http://docstore.ohchr.org/SelfServices/FilesHandler.ashx?enc=6QkG1d%2FPPRiCAqhKb7yhsrdB0H1l5979OVGGB%2BWPAXiks7ivEzdmLQdosDnCG8FaIrAe52sxDnAvPLlhVoGvFML3ewcPMK6fRYI%2BYkvgzp1xfm%2Fk4W2CfdYF9C9uBrul
http://docstore.ohchr.org/SelfServices/FilesHandler.ashx?enc=6QkG1d%2FPPRiCAqhKb7yhsrdB0H1l5979OVGGB%2BWPAXiks7ivEzdmLQdosDnCG8FaIrAe52sxDnAvPLlhVoGvFML3ewcPMK6fRYI%2BYkvgzp1xfm%2Fk4W2CfdYF9C9uBrul
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•   Rapporteur spécial sur la promotion et la protection du droit à la liberté d'opinion 
et d'expression (2014), sur l'exercice du droit à la liberté d'opinion et d'expression 
en période électorale

•   Rapporteur spécial sur la promotion et la protection du droit à la liberté d'opinion 
et d'expression (2012), sur « les discours haineux » et l'incitation à la haine

•   Rapporteur spécial sur la promotion et la protection du droit à la liberté d'opinion 
et d'expression (2013), sur le droit d'accès à l'information

EXEMPLES D’INITIATIVES POSSIBLES

•   Évaluer la conformité aux standards internationaux de la législation relative 
à la liberté d’opinion et d’expression (ex. législations relatives aux médias, 
à la presse écrite ou au secteur audiovisuel, à la publication d’informa-
tions, y compris en ligne, et à la diffamation ou à la calomnie, etc.) et 
recommander, le cas échéant, des amendements souhaitables, afin aussi 
de garantir l’existence d’une offre pluraliste d’informations et d’opinions, 
ainsi que d’un cadre de transparence et de responsabilité. 

•   Appeler publiquement et/ou directement les candidat·e·s, les respon-
sables politiques et tout citoyen à s’abstenir de tout discours susceptible de 
constituer une incitation à la discrimination et/ou à la violence, et véhicu-
lant plus généralement des stéréotypes et présentant un caractère stigma-
tisant ; et rappeler la législation applicable, y compris en matière pénale, 
concernant les discours de haine à caractère public, dans leur expression 
écrite ou orale, et diffuser les outils pertinents dans ce domaine.

•   Rappeler la nécessité d’une vigilance particulière de l’autorité de régula-
tion des médias, y compris en termes d’accès équitable des candidats aux 
médias publics et privés et de pluralisme de l’information. 

•   Sensibiliser les acteurs concernés à l’importance de préserver l’intégrité 
de l’information en période électorale, en diffusant les outils pertinents, 
tels que le guide pratique du journaliste en période électorale (OIF/RSF) 
(cf. 5.6).

•   Proposer des formations auprès des professionnels des médias sur les 
recours disponibles en cas de répression de leurs activités, pouvant par 
exemple résulter de l’instrumentalisation ou d'une interprétation inadaptée 
de dispositions relatives à la liberté d’expression ou à la liberté de la 
presse, à l’ordre public et à la sûreté de l’État.

https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G14/071/51/PDF/G1407151.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G14/071/51/PDF/G1407151.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G14/071/51/PDF/G1407151.pdf
https://undocs.org/fr/A/67/357
https://undocs.org/fr/A/67/357
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N13/464/77/PDF/N1346477.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N13/464/77/PDF/N1346477.pdf
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•   Formuler des recommandations, y compris pour les élections à venir, 
notamment en ce qui concerne les conditions d’accès des candidats aux 
médias publics et privés en période électorale et le suivi effectif des 
règles établies en la matière.  

•   Instruire les requêtes liées à d’éventuelles violations sur ce terrain et 
se saisir notamment des situations d’interruption de l’accès public aux 
réseaux de communication (Internet, réseaux sociaux, ou sites/pages 
spécifiques) en amont, durant, ou en aval des scrutins.  

Ces interventions nécessitent une concertation avec les autorités publiques, 
et, notamment l’autorité indépendante de régulation des médias ainsi que 
les organismes d’autorégulation de la presse ou des médias, tels que les 
conseils de déontologie des journalistes (cf. 5.5).

Cf. également Focus 3.3 concernant les coupures délibérées des réseaux de 
télécommunications.

 
  PRÉVENTION DES INCITATIONS À LA DISCRIMINATION,  
À LA HAINE ET À LA VIOLENCE SUR LES RÉSEAUX SOCIAUX

En période électorale, les réseaux sociaux sont susceptibles d’être le lieu 
d’expressions extrêmes entre partisans de mouvements ou partis poli-
tiques antagonistes. Certaines de ces expressions, qui peuvent notamment 
viser des candidat·e·s et/ou leurs soutiens, sont en réalité constitutives 
d’incitation à la discrimination, à la haine et à la violence. Qu’ils prennent 
une forme audiovisuelle ou écrite, de tels points de vue peuvent être 
largement commentés, relayés et amplifiés sur des plateformes, forums 
ou autres médias, y compris par l’intermédiaire de comptes réels ou 
fictifs. Ces expressions peuvent contribuer à l’instauration d’un climat 
général d’intimidation et à des actes de violence à l’encontre de certaines 
catégories de personnes empêchant par ailleurs celles-ci de prendre part 
aux scrutins et donc d’exercer effectivement leurs droits. L’INDH peut 
s’impliquer à différents niveaux afin de contribuer à prévenir ce type de 
propos et d’écrits, leur diffusion et les dénoncer lorsqu’ils sont avérés. 
De nombreuses ressources sont aujourd’hui disponibles sur la thématique 
(cf. page suivante). 
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•   Engager, dans la mesure du possible en lien avec les réseaux sociaux/
plateformes un travail de sensibilisation général du public, et notam-
ment des jeunes, s’agissant des limites de la liberté d’expression et les 
responsabilités de chacun en matière d’usage des réseaux sociaux. 

•   Rappeler aux autorités compétentes (autorités de régulation, services 
d’enquête, autorité judiciaire etc.) la nécessité d’une vigilance particu-
lière en matière de signalement et de réponse aux discours de haine, 
y compris sur un plan éventuellement judiciaire, dans un cadre respec-
tueux des droits et libertés. 

 FRANCE  En 2015, la Commission nationale consultative des droits de 
l’Homme (CNCDH) a adopté un avis sur la lutte contre les discours de 
haine sur Internet. Bien qu’il ne s’attache pas spécifiquement aux contextes 
électoraux, l’avis identifie des pistes en matière de renforcement des 
dispositifs existants de lutte contre la haine sur Internet, portant notamment 
sur les textes relatifs à la liberté de la presse et les dispositions pénales, et 
des développements institutionnels possibles (ex. création d’un observa-
toire de la haine sur Internet). L’avis proposait également l’adoption d’un 
plan national d’action sur l’éducation et la citoyenneté numérique. 

•   Comité pour l’élimination de la discrimination raciale (2013), 
Recommandation n°35 - Prévention des discours de haine

•   SGNU (2019) Stratégie et plan d’action des Nations unies pour la lutte 
contre les discours de haine

•   OIF/REFRAM (2018), Guide lutte contre le discours de haine dans les médias 
audiovisuels

•   HCDH (2011), Plan d’action de Rabat sur l’interdiction de tout appel à la haine 
nationale raciale ou religieuse qui constitue une incitation à la discrimination, 
à l’hostilité ou à la violence

•   UNESCO (2015), Combattre les discours de haine sur Internet
•   COE (2016), Connexions - Manuel pour la lutte contre le discours de haine 

en ligne par l’éducation aux droits de l’Homme
•   COE (2009), Manuel sur le discours de haine
•   ECRI (2015) Recommandation de politique générale n°15 sur la lutte contre 

le discours de haine

https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CERD/C/GC/35&Lang=fr
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CERD/C/GC/35&Lang=fr
https://www.un.org/en/genocideprevention/documents/advising-and-mobilizing/Action_plan_on_hate_speech_FR.pdf
https://www.un.org/en/genocideprevention/documents/advising-and-mobilizing/Action_plan_on_hate_speech_FR.pdf
https://www.refram.org/Media/Files/Etudes-et-presentations/Guide-contre-les-discours-de-haine
https://www.refram.org/Media/Files/Etudes-et-presentations/Guide-contre-les-discours-de-haine
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Opinion/SeminarRabat/Rabat_draft_outcome_FR.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Opinion/SeminarRabat/Rabat_draft_outcome_FR.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Opinion/SeminarRabat/Rabat_draft_outcome_FR.pdf
https://www.2idhp.eu/images/unesco--combattre-les-discours-de-haine-sur-internet--2015_170314.pdf
https://rm.coe.int/connexions-edition-revisee-2016/native/16806bdafc
https://rm.coe.int/connexions-edition-revisee-2016/native/16806bdafc
https://rm.coe.int/manuel-sur-le-discours-de-haine-anne-weber-fr/16808e4e21
https://rm.coe.int/recommandation-de-politique-generale-n-15-de-l-ecri-sur-la-lutte-contr/16808b5b03
https://rm.coe.int/recommandation-de-politique-generale-n-15-de-l-ecri-sur-la-lutte-contr/16808b5b03
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3.3  DROITS AUX LIBERTÉS D’ASSOCIATION 
ET DE RÉUNION PACIFIQUE

« Les élections sont un moment unique dans la vie démocratique  
d’un État quel qu’il soit en ce qu’elles déterminent l’orientation  
des politiques et des priorités du pays. Aucun autre événement  
n’illustre mieux l’exercice du droit à la participation du public  
et à aucun autre moment, une protection et un exercice vigoureux  
de la liberté de réunion et d’association ne sont aussi indispensables.  
(…) Lors d’élections, les gens ne devraient pas subir une restriction  
de l’espace dont ils disposent pour exercer leurs droits à la liberté  
de réunion et d’association. Au contraire cet espace devrait être élargi. »
Rapporteur Spécial sur les droits à la liberté de réunion pacifique  
et à la liberté d’association (2018). A/HRC/38/34

Les libertés d’association et de réunion pacifique sont également essen-
tielles. Dans l’intérêt d’élections libres et honnêtes, il doit ainsi être possible 
de créer des associations et des partis politiques. Ces derniers doivent 
pouvoir accéder à des financements dans les termes fixés par la loi et dans 
des conditions d’égalité. Il doit également être possible d’adhérer à ces 
entités sans interférences et, pour des entités constituées (partis, syndicats, 
associations), de manifester un engagement politique ou de soutenir des 
candidats sans que leurs activités propres ou leur existence ne soient arbi-
trairement remis en cause. La liberté de réunion pacifique est nécessaire 
aux échanges sur les priorités politiques et les programmes des partis et/ou 
candidats, eux-mêmes déterminants pour la vie démocratique et la capacité 
des électeurs à faire des choix éclairés. Elle doit pouvoir s’exercer pleine-
ment dans les périodes de mobilisation politique, dans la période précédant 
les scrutins, comme en aval. Les réunions, rassemblements, manifestations 
de soutien ou de protestation doivent pouvoir être organisés, suivant un 
cadre juridique et des pratiques conformes aux standards internationaux. 

Toute éventuelle restriction de ces droits doit avoir une base légale, être 
nécessaire dans une société démocratique, dans l’intérêt de la sécurité natio-
nale, de la sûreté publique, de l’ordre public ou pour protéger la santé ou 
la moralité publique, ou les droits et les libertés d’autrui. 
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Les INDH peuvent jouer un rôle de conseil et de vigilance fondamental 
vis-à-vis de ces droits. Leurs interventions peuvent contribuer à garantir le 
pluralisme, prévenir la criminalisation de manifestations pacifiques ou encore 
l’usage disproportionné de la force pour les empêcher ou les réprimer. 
 
•   Rapporteur spécial sur les droits à la liberté de réunion pacifique et à la liberté 

d’association (2013), Exercice du droit à la liberté de réunion pacifique 
et à la liberté d’association dans le contexte d’élections

•   Rapporteur spécial sur les droits à la liberté de réunion pacifique et à la liberté 
d’association (2019), Les droits à la liberté de réunion pacifique et à la liberté 
d’association à l’ère du numérique

•   Rapporteur Spécial sur les droits à la liberté de réunion pacifique et à la liberté 
d’association (2018), Rapport au Conseil des droits de l'Homme (§66-73)

•   Rapporteur spécial sur les droits à la liberté de réunion pacifique et à la liberté 
d’association (2012), Pratiques optimales pour promouvoir et protéger le droit 
de réunion pacifique et la liberté d’association (III)

•   OSCE/BIDDH/Commission de Venise (2010), Lignes directrices sur la liberté 
de réunion pacifique

EXEMPLES D’INITIATIVES POSSIBLES

•   Entreprendre une analyse juridique des textes et dispositions se rapportant 
à la liberté d’association et de réunion pacifique et de leur conformité 
aux standards internationaux, et recommander, le cas échéant et sur cette 
base, le retrait d’interdictions ou de dispositions répressives (pénales) 
dont le libellé ouvrirait la voie à une instrumentalisation et à une restriction 
non proportionnée des libertés précitées.

•   Évaluer la procédure d’enregistrement d’association, et notamment la 
possibilité pour des partis politiques/associations à vocation politique de 
s’enregistrer effectivement, a fortiori dans la mesure où cela peut condi-
tionner leur participation à des processus électoraux et à exercer des 
recours.

•   Sonder l’égal accès des formations politiques à des financements publics 
et aux espaces publics à des fins de campagne, dans les conditions fixées 
régulièrement par les textes, et formuler le cas échéant des recommanda-
tions dans ce domaine. 

https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N13/423/10/PDF/N1342310.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N13/423/10/PDF/N1342310.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N13/423/10/PDF/N1342310.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G19/141/03/PDF/G1914103.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G19/141/03/PDF/G1914103.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G19/141/03/PDF/G1914103.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G18/234/51/PDF/G1823451.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G18/234/51/PDF/G1823451.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session20/A-HRC-20-27_fr.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session20/A-HRC-20-27_fr.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session20/A-HRC-20-27_fr.pdf
https://www.osce.org/files/f/documents/a/4/119674.pdf
https://www.osce.org/files/f/documents/a/4/119674.pdf
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•   Évaluer le caractère approprié et proportionné d’éventuelles restrictions 
à la liberté de réunion pacifique introduites dans les contextes de procla-
mation d’état d’urgence ou d’état d’exception en amont, en marge et/ou 
en aval de processus électoraux.

•   Examiner la conformité aux standards internationaux de la procédure 
applicable en matière de manifestations publiques (procédure de décla-
ration préalable ou impératif - problématique au regard de ces standards - 
d’obtention préalable d’une autorisation) et les conditions d’accès à cette 
procédure.

•   Intervenir, dans la mesure du possible, sur des situations d’interpellation et 
de détention arbitraires consécutives à des réunions à caractère politique 
ou de manifestations publiques liées aux processus électoraux, de même 
que sur les cas d’allégations de menaces, harcèlement, intimidation ou 
tentatives de corruption de responsables politiques ou militants.

•   Rappeler aux autorités compétentes, ainsi qu’au commandement des 
forces de sécurité (police/armée) susceptibles d’être mobilisées dans 
le cadre de manifestations publiques, les standards et outils disponibles 
s’agissant du maintien de l’ordre.

•   Rapporteur spécial sur le droit de réunion pacifique et la liberté d’association 
et Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires 
(2016) Rapport conjoint concernant la bonne gestion des rassemblements 
- Recommandations pratiques

•   Rapporteur spécial sur le droit de réunion pacifique et la liberté d’association 
(2016), Rapporteur spécial sur le droit de réunion pacifique et la liberté 
d’association (2016), Dix principes pour la bonne gestion des rassemblements 
(liste de contrôle)

 BÉNIN  En amont des élections législatives de 2019, la Commission béninoise 
des droits de l’Homme (CBDH) s’est rapprochée des autorités policières et 
militaires pour les sensibiliser sur la nécessité d’un usage proportionné de la 
force, et du non-recours à des armes létales en marge des rassemblements 
ou manifestations. Elle est également intervenue au niveau des lieux de 
détention, auprès de personnes interpellées et incarcérées arbitrairement, 
en se saisissant l’administration pénitentiaire, en vue de libérations immé-
diates, ou de transferts vers des structures hospitalières.

https://undocs.org/fr/A/HRC/31/66
https://undocs.org/fr/A/HRC/31/66
https://undocs.org/fr/A/HRC/31/66
https://undocs.org/fr/A/HRC/31/66
http://freeassembly.net/wp-content/uploads/2016/09/UNSR-Implementation-Checklist-for-Managing-Assemblies-FRENCH-final.pdf
http://freeassembly.net/wp-content/uploads/2016/09/UNSR-Implementation-Checklist-for-Managing-Assemblies-FRENCH-final.pdf
http://freeassembly.net/wp-content/uploads/2016/09/UNSR-Implementation-Checklist-for-Managing-Assemblies-FRENCH-final.pdf
http://freeassembly.net/wp-content/uploads/2016/09/UNSR-Implementation-Checklist-for-Managing-Assemblies-FRENCH-final.pdf
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 NIGER  En 2018, la CNDH a organisé une large consultation sur la question 
des manifestations publiques, en associant différents ministères (justice, inté-
rieur), la société civile, y compris des organisations étudiantes et des organi-
sations représentatives des magistrats et avocats. Les échanges de vues ont 
aussi été l’occasion pour l’institution de rappeler l’importance de prévenir 
toute interdiction systématique des rassemblements, et dans le même temps, 
pour les acteurs concernés, d’utiliser les voies de recours adaptées (ex. par 
voie de référé), pour contester, le cas échéant, les interdictions.

 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO  Dans le cadre des scrutins de 
décembre 2018, la CNDH a plusieurs fois réuni les acteurs étatiques, les 
responsables des partis politiques de l’opposition et de la majorité, les repré-
sentants des organisations de la société civile et des mouvements citoyens 
pour les sensibiliser sur l’exercice de la liberté de manifester, les responsabi-
lités de chaque partie prenante et des pouvoirs publics. Tous ont notamment 
été invités à faire des propositions/recommandations pour prévenir toute 
violence et contribuer à un processus électoral apaisé. 
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  INTERRUPTION DE L’ACCÈS AUX RÉSEAUX  
DE TÉLÉCOMMUNICATIONS ET AUTRES INTERFÉRENCES 

Prioritairement envisagées comme affectant la liberté d’expression et 
le droit d’accès à des informations d’intérêt public, les interruptions de 
l’accès public aux réseaux de communication (Internet, réseaux sociaux) 
en amont durant, ou en aval des scrutins, au même titre que la fermeture 
de certains sites ou comptes en ligne d’associations sont susceptibles de 
constituer des violations du droit à la liberté d’association et de réunion 
pacifique. Elles s’inscrivent parfois dans un spectre plus large d’inter-
férences, par des acteurs étatiques et non étatiques, et par des voies 
technologiques, visant par exemple à rendre inaccessibles les sites de 
certains partis politiques, de médias couvrant les processus électoraux, 
d’organisations de la société civile et d’autres défenseur·e·s; à altérer les 
registres électoraux et données électorales ; ou à interférer avec la vie 
privée des électeurs·trices à des fins de propagande électorale. Les INDH 
peuvent exercer une vigilance particulière sur ces enjeux majeurs pour 
les libertés publiques et l’intégrité des processus électoraux, et doivent 
pouvoir, si leur mandat le prévoit, s’autosaisir si nécessaire, en rappelant 
lorsqu’utile les normes internationales pertinentes. 

•   Rapporteur Spécial sur les droits à la liberté de réunion pacifique et à la liberté 
d’association (2019), Les droits à la liberté de réunion pacifique et à la liberté 
d’association à l’ère du numérique

•   Rapporteur spécial sur la promotion et la protection du droit à la liberté 
d'opinion et d'expression (2019), Research Paper 1/2019 - Freedom of 
Expression and Elections in the Digital Age

•   Comité des droits de l’Homme (2011) Observation générale n°34 : Article 19 
Liberté d’opinion et liberté d’expression (§ 43) Observation générale n° 34

 BÉNIN  À l’occasion des élections législatives de 2019, la CBDH s’est 
autosaisie de la question des coupures de réseau Internet et d’appels 
internationaux, questionnant les acteurs concernés, et recommandant la 
non-répétition de celles-ci. L’instruction menée par la CBDH avait conclu 
à leur caractère délibéré et attentatoire aux libertés publiques.

https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G19/141/03/PDF/G1914103.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G19/141/03/PDF/G1914103.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G19/141/03/PDF/G1914103.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Opinion/ElectionsReportDigitalAge.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Opinion/ElectionsReportDigitalAge.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Opinion/ElectionsReportDigitalAge.pdf
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2FC%2FGC%2F34&Lang=fr
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2FC%2FGC%2F34&Lang=fr
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4.1  OBSERVER LES CAMPAGNES,  
LES PRÉPARATIFS, LES SCRUTINS  
ET LEURS SUITES

Les INDH peuvent jouer un rôle actif dans l’observation des processus élec-
toraux, de par leur mandat et leurs liens souvent étroits avec la société civile. 
Leur éventuelle implication et valeur ajoutée sur ce terrain devra se traduire 
par l’observation d’aspects ou de phases du processus peu ou non couverts 
par les organisations citoyennes ou internationales spécialisées dans l’obser-
vation électorale et mettant en jeu les droits identifiés par ce guide. La capa-
cité des électeurs·trices, des candidat·e·s et d’autres parties prenantes (ex. 
journalistes, observateurs) à exercer leurs droits sans interférences indues ni 
représailles (cf.1.2 et 3) ; le caractère adapté des mesures adoptées par les 
autorités pour protéger et promouvoir l’exercice de ces droits et la participa-
tion au processus ; ou encore l’accès à des recours effectifs (administratifs ou 
judiciaires) pourront ainsi se voir accorder une attention particulière. 

•   HCDH (2014), Manual on human rights monitoring - Monitoring human rights 
in the context of elections (Chapter 23)

•   Carter Center (2014), Obligations et normes électorales - un manuel d'évaluation 
du Centre Carter

•   GNDEM (2012), Déclaration des principes internationaux pour l’observation 
et la surveillance des élections par les organisations citoyennes et code 
de conduite des citoyens observateurs et superviseurs impartiaux des élections

•   OSCE (2005), Manuel d’observation des élections (5e édition)
•   OSCE (2019), Handbook for the Observation of Election Dispute Resolution

Une implication des INDH dans ce domaine nécessite d’anticiper un certain 
nombre d’aspects, parmi lesquels le développement d’outils d’observation, la 
définition d’un plan d’observation, la formation et la protection des équipes 
mobilisées, ainsi que la coordination avec les autres acteurs. 

https://www.ohchr.org/Documents/Publications/Chapter23-MHRM.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Publications/Chapter23-MHRM.pdf
https://www.cartercenter.org/resources/pdfs/peace/democracy/oes-handbook-french.pdf
https://www.cartercenter.org/resources/pdfs/peace/democracy/oes-handbook-french.pdf
https://gndem.org/fr/assets/pdfs/DoGP_fr.pdf
https://gndem.org/fr/assets/pdfs/DoGP_fr.pdf
https://gndem.org/fr/assets/pdfs/DoGP_fr.pdf
https://www.osce.org/fr/odihr/elections/70293?download=true
https://www.osce.org/files/f/documents/9/7/429566_0.pdf
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•   Développer des outils d’observation : Les INDH doivent avoir accès à 
l’ensemble des textes (nouveaux ou révisés) régissant les élections. Veiller 
à l’accès effectif du public à ces derniers, en temps utile, dans une/des 
langues et un format adaptés, est aussi de nature à sécuriser leur possibi-
lité de participer. Les INDH peuvent développer leurs propres outils d’ob-
servation (canevas/formulaire d’observation pour des réunions publiques 
en période de campagne, pour les bureaux de vote et/ou l’environnement 
les jours de scrutin, etc.), à partir des priorités retenues pour le travail 
d’observation, et en intégrant les standards internationaux s’agissant des 
droits de l’Homme concernés.

 BURKINA FASO  La CNDH avait, pour les élections de novembre 2015, 
développé une « fiche de monitoring des droits humains dans le processus 
électoral ». Celle-ci répertoriait notamment un certain nombre d’aspects à 
couvrir, en lien avec la campagne et la liberté d’expression (ex. accès aux 
médias, aux lieux d’affichage dédiés pour les candidats), liberté d’association 
(ex. non-discrimination en matière d’adhésion aux partis), liberté de réunion 
(ex. organisation libre de meetings ou de réunions), droit de vote (ex. liberté 
de choix du vote), liberté de mouvement (ex. pour les candidat·e·s).

 CAMEROUN  Pour l’élection présidentielle de 2018, la Commission 
Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés (CNDHL) a développé, 
en complément d’un « guide de l’observateur », un canevas d’observation 
portant sur la campagne, les actions d’éducation civique en direction des 
électeurs, le scrutin et les opérations liées, ou encore la prise en compte du 
handicap. Elle a également développé, pour le double scrutin de 2020, un 
mécanisme devant permettre des remontées d’information du terrain et inter-
ventions utiles sur des situations éventuellement problématiques du point des 
libertés publiques et des droits des femmes (« Case de veille des femmes 
pour l’observation électorale »).

 MADAGASCAR  Dans le cadre de l’élection présidentielle de 2018, un 
cahier du moniteur et de la monitrice des droits de l’Homme dans le cadre 
du processus électoral a été développé par la CNIDH avec l’appui du Bureau 
du Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’Homme (HCDH). 
Le cahier rappelle le cadre normatif applicable et les institutions concernées 
par le processus, identifie différents points particuliers d’attention et des 
questions clés pour les moniteurs, en lien avec les libertés d’expression, de 
réunion ou encore d’association et de circulation.
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•   Définir un plan d’observation stratégique : idéalement, un travail d’ob-
servation doit pouvoir se déployer sur l’ensemble du territoire national et/
ou des localités concernées par le(s) scrutin(s), ou sur des échantillons 
représentatifs de sa diversité, afin d’en retirer une vue d’ensemble. Au-delà 
de ces efforts, il importe que les zones habituellement non-couvertes ou 
moins couvertes par les autres acteurs de l’observation, y compris les obser-
vateurs internationaux, puissent l’être effectivement. Dans les choix opérés, 
il appartient à l’institution d’être en lien avec les acteurs de terrain à même 
aussi de signaler d’éventuelles zones « à risque » à cibler (compte tenu d’an-
técédents connus, ou des développements pré-électoraux). Il importe aussi 
de réfléchir à la manière de couvrir la période post-scrutin, en fonction 
des développements locaux. Le travail d’observation doit en effet couvrir, 
idéalement, l’ensemble des phases du processus.

 CÔTE D’IVOIRE  Au cours des dernières années, la CNDHCI, désormais 
CNDH, a pu s’appuyer sur des « Commissions régionales des droits de 
l’Homme » (CRHD) (31) pour déployer des missions d’observation des scru-
tins dans les communes du district d’Abidjan (13) ainsi qu’à l’intérieur du 
pays. Le scrutin a été observé sur l’ensemble du territoire lors des élections 
législatives de 2016 ainsi que lors des élections sénatoriales de 2018.

 NIGER  Lors des élections législatives et présidentielles de 2015 - 2016, des 
observateurs ont été déployés par la CNDH, y compris dans des régions éloi-
gnées de la capitale. Les irrégularités constatées dans certaines régions, le 
jour du scrutin, ont pu être signalées et les informations remontées, permet-
tant une communication urgente du Président de la CNDH à son homologue 
de la CENI, et ce afin que des mesures correctives soient apportées.

•   Former et protéger les équipes mobilisées et d’autres acteurs pertinents : 
La formation est indispensable pour répondre à l’exigence de professionna-
lisme et donc de crédibilité des observateurs·trices de l’institution (ou asso-
ciés). Dans de nombreux contextes, la période électorale s’accompagne aussi 
d’enjeux de sécurité publique. Un travail d’observation du scrutin, ou certaines 
initiatives de l’institution sont susceptibles de rencontrer des oppositions fortes, 
éventuellement violentes. Il importe de développer un mécanisme de sécuri-
sation des équipes mobilisées sur le territoire pour observer le scrutin ou les 
étapes ultérieures, et d’assurer en amont leur formation sur les procédures à 
suivre en cas de difficulté. Dans la mesure de ses moyens, l’INDH doit pouvoir 
jouer un rôle de veille, d’alerte et de protection plus large, au profit des obser-
vateurs·trices, des journalistes et plus largement des défenseur·e·s des droits 
de l’Homme engagé·e·s dans le suivi des processus électoraux (cf. 5.)
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 BURKINA FASO  La CNDH a organisé en 2015 une mission de « monitoring 
des droits humains » lors des élections couplées présidentielle et législatives 
de 2015. Cette initiative a été précédée d’une session de formation sur 
« élections et droits humains » qui aura permis de développer un canevas de 
« monitoring », avec l’appui technique des Nations unies (cf. boîte à outils, 
sur le site de l'AFCNDH). 

 MADAGASCAR  Une formation a été dispensée aux commissaires et à 
l’équipe de la CNIDH en coopération avec le HCDH. Le « cahier du moniteur 
et de la monitrice des droits de l’Homme dans le cadre du processus élec-
toral » comportait également des « Conseils pratiques et directives éthiques 
et déontologiques » à leur intention (concernant notamment le professionna-
lisme, l’impartialité, la vérification systématique des informations recueillies, 
ou encore la protection d’éventuels témoins). 

•   Développer des partenariats : Coopérer avec des organisations ou obser-
vateurs·trices indépendant·e·s, adéquatement formé·e·s, peut permettre 
de pallier un déficit de ressources humaines propres ou de moyens logis-
tiques, et plus généralement de renforcer la valeur et la visibilité du travail 
engagé. Les INDH peuvent utilement concevoir des systèmes de collecte et 
gestion d’information issues des OSC. La sollicitation d’INDH homologues 
de la région, pour une observation conjointe dans le pays, peut également 
constituer une opportunité intéressante. Il convient dans le même temps 
d’être vigilant quant aux éventuelles propositions de s’associer à un travail 
d’observation officiel ou mené par des tiers, notamment si cela est suscep-
tible d’affecter la capacité de l’INDH à former ses propres observations ou 
conclusions, ou si l’indépendance des partenaires est contestée.

 MAROC  Dans le cadre de la tenue des élections législatives du 7 octobre 
2016, une mission d’observation électorale constituée des Institutions natio-
nales des droits de l’Homme (INDH) du Gabon, Ghana, Mali, Nigéria, 
Sénégal, Togo, a été déployée sur invitation du CNDH. Cette mission a 
donné lieu à une déclaration conjointe des INDH, relayée par voie de presse. 

 NIGER  Dans le cadre d’un travail d’observation des élections 2015-2016, 
la CNDH, confrontée à des limites en terme de ressources humaines et 
budgétaires pour couvrir l’ensemble du territoire/des bureaux de vote, a 
coopéré avec des organisations de la société civile, sélectionnées sur la base 
de critères de représentativité (effectivité de leur présence dans les zones à 
observer), de neutralité, d’objectivité, de probité, et de capacité (ex. bagage 
éducatif des observateurs·trices désigné·e·s).
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 SÉNÉGAL  Dans le cadre des élections locales 2014, le CSDH a mis en 
place un dispositif de « monitoring » de la violence aux différentes phases du 
processus, avec une équipe chargée de recueillir les informations relatives 
à des manifestations de violences de toute nature, à partir d’un suivi des 
médias (presse écrite, radios, chaînes de télévision) et une autre, mobile, en 
charge d’enquêter et de vérifier les informations recueillies. Le dispositif a 
fonctionné le jour du scrutin en partenariat avec des associations (Rencontre 
Africaine pour la Défense des Droits de l'Homme (RADDHO).

Les INDH peuvent être amenées à rédiger et rendre public des rapports 
d’observation. Ceux produits par certaines institutions ou des organisations 
internationales (ex. UE, UA, OIF, CEDEAO, CEEAC, SADEC, OSCE/BIDDH, 
Carter Center, etc.) peuvent être des références utiles (cf. 4.3 également).



61

4
. A

nt
ic

ip
er

 c
er

ta
in

s 
en

je
ux

 o
pé

ra
tio

nn
el

s 

4.2  EXAMINER DES REQUÊTES 
(INDIVIDUELLES ET COLLECTIVES)  
ET S’AUTOSAISIR

Les INDH sont susceptibles d’être saisies et/ou de s’autosaisir en cas d’al-
légations de violations des droits de l’Homme dans le cadre ou en marge 
du processus électoral. Les requêtes peuvent relever d’un large spectre de 
droits de l’Homme, et notamment des droits suivants : 

•  Droit à la vie, droit à la liberté et la sécurité : pressions, menaces et 
violences à l’encontre d’électeurs, de candidats, ou encore de membres 
de l’autorité administrative indépendante en charge du processus élec-
toral, etc. ; 

•  Droit à la liberté de réunion pacifique et à la liberté d’association : inter-
diction ou répression de réunions, rassemblements ou manifestations à 
caractère privé comme public ; refus d’enregistrement ou interdiction de 
certains partis politiques/candidats ; détentions arbitraires,etc ;

•  Droit à la liberté d’opinion et d’expression : coupure des accès aux réseaux 
de télécommunication nationaux et/ou internationaux (ex. Internet/réseaux 
sociaux), pressions/censure des journalistes (incl. confiscation de maté-
riel, menaces et détention), incitations à la discrimination et/ou à la 
violence, etc.

•   GANHRI (2018), Observations générales du Sous-Comité d’Accréditation 
- 2.9 Les compétences quasi-judiciaires des INDH

•   AFCNDH (2018), Guide de bonnes pratiques : Mise en place et fonctionnement 
d’une INDH, p.26-28

L’examen effectif de ces requêtes est un travail essentiel, susceptible de 
rétablir de multiples personnes dans leurs droits et de prévenir la répétition 
des violations. Il peut aussi alimenter un travail plus large de suivi/évaluation 
des processus électoraux et être le support des recommandations géné-
rales à l’attention des pouvoirs publics et autres acteurs en vue des futures 
échéances. L’instruction de ces requêtes suivra souvent les procédures et 
protocoles généraux en place pour toute requête/auto-saisine. On peut toute-
fois insister sur quelques points importants : 

https://nhri.ohchr.org/EN/AboutUs/GANHRIAccreditation/General%20Observations%201/FR_GeneralObservations_Revisions_adopted_21.02.2018_vf.pdf
https://nhri.ohchr.org/EN/AboutUs/GANHRIAccreditation/General%20Observations%201/FR_GeneralObservations_Revisions_adopted_21.02.2018_vf.pdf
http://afcndh.org/wp-content/uploads/2020/06/Guide_Pratique_INDH-Version-%C3%A9lectronique.pdf
http://afcndh.org/wp-content/uploads/2020/06/Guide_Pratique_INDH-Version-%C3%A9lectronique.pdf
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•  Proactivité : en dépit de problématiques réelles liées aux processus élec-
toraux et pouvant relever de leur compétence, certaines INDH restent 
actuellement peu saisies. L’institution et ses compétences en lien avec ces 
processus n’étant pas nécessairement bien connues, il importe qu’un travail 
d’information/de sensibilisation du public puisse être mené. L’introduction 
de certains dispositifs spécifiques, et leur disponibilité en parallèle  
(ex. : numéro vert, formulaire en ligne et antennes/points focaux physiques) 
est de nature à renforcer l’accessibilité de l’institution comme voie de 
recours. Si cela lui est juridiquement autorisé, il importe de même que 
l’institution puisse se saisir d’office de situations emportant potentiellement 
violations, y compris de décisions et d’actes qui ont un impact général 
pour les électeurs·trices, et les acteurs du scrutin (telles que les interrup-
tions générales d’accès aux réseaux de télécommunications).

•  Recevabilité/réorientations des requêtes : il importe pour les INDH de 
veiller à la recevabilité des requêtes reçues. Cette question peut inviter à 
mener en amont du scrutin, un travail d’information/sensibilisation sur les 
critères et modalités de saisine propres à l’institution, notamment auprès 
des acteurs de la société civile susceptibles de référer des situations, ou 
d’orienter d’éventuel·le·s requérant·e·s. Des procédures de réorientation 
des requêtes irrecevables peuvent être utilement adoptées, avec les auto-
rités en charge de la gestion du processus électoral, de la régulation 
des médias, de l’examen des recours relatifs au déroulement et résultats 
des scrutins, de la lutte contre la corruption, et/ou encore avec les auto-
rités judiciaires, s’agissant de faits susceptibles par exemple de relever du 
champ pénal. À travers des relances directes/signalements, l’INDH peut 
également jouer un rôle décisif auprès des autorités précitées, au titre du 
droit au recours des requérants, lorsque les saisines opérées directement 
auprès de ces autorités ne semblent pas connaître de réponses diligentes. 

•  Diligence : si les requêtes peuvent être traitées suivant la procédure/le 
protocole général existant au sein de l’institution, il importe que certaines 
d’entre elles puissent être effectivement traitées en urgence, eu égard aux 
enjeux et dans la mesure ou une décision et/ou une intervention auprès 
des administrations ou acteurs concernés sera susceptible de mettre un 
terme à la violation (ex. fin d’une détention arbitraire) et de rétablir la jouis-
sance effective, en temps utile, d’un droit - tel que le droit de vote et/ou 
le rétablissement d’une liberté publique (ex. liberté de réunion pacifique). 
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  QUELQUES QUESTIONS UTILES À L’EXAMEN DES REQUÊTES

Les modalités les plus adaptées d’examen de requêtes individuelles et/
ou collectives seront toujours fonctions du cadre juridique applicable et 
de l’organisation fonctionnelle propres à chaque INDH. En complément 
des points d’attention et ressources précédemment exposés, les ques-
tions suivantes, partagées à titre indicatif, seront potentiellement utiles à 
l’examen de ce type de requêtes ou à des auto-saisines, dans un contexte 
électoral. 

CONSIDÉRER

1.  La requête répond-elle aux exigences formelles posées par l’INDH ? 
Répond-t-elle aux critères de recevabilité plus largement fixés par la 
législation relative à l’INDH, son mandat, et/ou ses propres délibéra-
tions et/ou manuel de procédures (ex. éléments à renseigner, éventuels 
préalables en termes de recours, limitations liées à des recours admi-
nistratifs ou judiciaires engagés en parallèle, etc.) ?

2.  Après analyse préliminaire, si la requête ne relève manifestement pas 
de la compétence de l’INDH, ou relève d’une administration ou d’une 
autorité qui ne semble pas donner suite utilement, est-il néanmoins de la 
responsabilité de l’INDH, sinon souhaitable et possible, de la répercuter 
avec l’accord de/de la/des requérant·e·s, ou sinon de réorienter ces 
derniers vers la ou les institutions effectivement compétentes ?

INSTRUIRE ET QUALIFIER

3.  L’action ou l’omission invoquée est-elle caractérisée ? Quels éléments 
publics en attestent ?

4.  L’action ou l’omission en cause a-t-elle une incidence sur l’accès ou l’exer-
cice d’un ou plusieurs droits et/ou libertés garanties par la législation 
interne et/ou des normes internationales opposables ? (ex. droit à la 
participation, droit à la liberté d’expression, droit à la liberté d’associa-
tion ou de, réunion pacifique, droit à la vie, etc.). Le cas échéant, quelles 
sont précisément les dispositions applicables au cas d’espèce ?
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5.  L’action en cause, si elle s’apparente à une restriction/interdiction 
touchant à l’exercice d’un droit ou d’une liberté publique, relève-t-elle 
ou non d’un motif légitime prévu par la législation (ex. ordre public), 
est-elle non-discriminatoire et proportionnée, et compatible avec les 
standards internationaux applicables ? Quels éléments et justifications 
permettent, le cas échéant, d’en attester ?

6.  L’action ou l’omission est-elle le fait direct de l’État, de ses services 
ou de ses agents ? (ex. administration publique, forces de sécurité, 
prestataires publics, etc.). À défaut, sa responsabilité est-elle tout 
de même susceptible d’être engagée ? (ex. injonction à des tiers 
privés conduisant à des violations, défaut d’intervention face aux 
agissements de tiers, absence d’enquête, de recours effectifs, etc.) 
La responsabilité de tiers est-elle (aussi) engagée (ex. candidats, partis 
politiques, en cas de violences, d’incitations à la haine, à la discrimi-
nation ou à la violence, etc.) ?

7.  Quelles mesures d’instruction l’INDH peut-elle et doit-elle engager pour 
se déterminer sur les aspects précités (points 3 à 6) (ex. demandes 
d’informations complémentaires, demande de communication de 
documents par l’administration, auditions, visites de terrain, etc.) ?

8.  Des mesures provisoires/conservatoires ou des interventions avant 
clôture de l’instruction, et dans les limites des pouvoirs de l’institution, 
sont-elles opportunes ? Des précautions sont-elles également nécessaires 
pour préserver la sécurité des requérant·e·s ou de tiers concernés ?

CONCLURE ET AGIR

9.  Faut-il conclure à l’existence ou non d’une/de violation(s) du/des droits 
en jeu ? Sur quels points ?

10.  Le cas échéant, quelles solutions/réparations faut-il recommander 
pour rétablir les requérant·e·s dans leurs droits ? (réexamen d’une 
demande par l’administration, conciliation ou médiation, signalement 
et/ou transmission du dossier à l’autorité judiciaire compétente, etc.)
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11.  Quelles garanties plus générales de non-répétition faut-il recom-
mander, le cas échéant (ex. enquêtes, évaluations, réformes législa-
tives etc.) et quelles autorités et acteurs l’INDH peut-elle saisir en ce 
sens (ministère, Parlement, OGE, autorités locales, etc.) ? 

12.  Quelles mesures de suivi convient-il d'adopter pour veiller au suivi et 
à la mise en œuvre effective des recommandations formulées ?

 BÉNIN  Suite aux élections législatives du 28 avril 2019, la CBDH a instruit 
plusieurs plaintes relatives à des violences liées aux manifestations publiques 
ou des procédures connexes (personnes nécessitant une prise en charge 
médicale, demande d’acte de décès par des proches) ainsi que des cas 
de détentions arbitraires (demande d’assistance). Elle s’est autosaisie suite 
à des allégations d’instrumentalisation d’enfants à des fins de propagande 
électorale, de violences à l’égard d’agents de la CENA, et de coupures des 
réseaux de télécommunications. Des recommandations générales ont été 
émises dans le rapport annuel de l’institution pour l’année 2019.

 HAÏTI  En 2016, l’OPC a été formellement saisi par des candidats aux élec-
tions. Certains avaient été arbitrairement écartés du processus ou contes-
taient le non-traitement de certains procès-verbaux dans le cadre de la 
tabulation des résultats. Des interventions de l’institution, et notamment ses 
prises de position publiques et la communication de recommandations aux 
structures en charge du processus électoral ont indirectement contribué à 
ce que ces personnes soient entendues et/ou rétablies dans leurs droits. 

 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO  En lien avec les élections 
couplées (présidentielle, législatives et provinciales du 30 décembre 2018), 
quelques plaintes ont été traitées par la CNDH, en lien notamment avec des 
questions de prise en compte des droits des électeurs à mobilité réduite et de 
leur accès effectif aux procédures d’enrôlement ; d’arrestations arbitraires de 
membres de mouvements citoyens et de partis politiques (suite à des manifes-
tations ou réunions pacifiques) ; de fermeture de certaines chaînes de radios/
télévision après diffusion d’opinions ou de certains éléments qualifiés par les 
autorités de « propos haineux » ou d’incitation à la haine ; de modifications 
tardives des listes électorales et d’emplacement des bureaux de vote. 
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4.3 COMMUNIQUER PUBLIQUEMENT

La communication publique des INDH, en marge du processus électoral, 
peut être attendue avec intérêt par de nombreux acteurs, notamment par la 
société civile. Une expression directe ou via des organes de presse auprès 
de l’opinion publique est prévue par les Principes de Paris, notamment 
lorsque l’institution entend rendre publics ses avis et recommandations. 
Communiquer sur son action et ses conclusions dans le cadre des processus 
électoraux représente également une opportunité de faire connaître plus 
largement l’institution, y compris dans des zones plus isolées et/ou rurales, 
où celle-ci, comme d’autres institutions publiques, est moins présente.

•   AFCNDH (2019), Mise en place et fonctionnement d’une institution nationale 
des droits de l’Homme - Guide de bonnes pratiques (Chapitre 7)

Quelques points d’attention peuvent être mentionnés, si l’INDH s’est dotée 
d’un service approprié et d'un plan de communication : 

•  Privilégier une communication directe : les INDH doivent pouvoir 
maîtriser leur communication, dans des périodes électorales qui peuvent 
être tendues et donner lieu à une forte polarisation des points de vue 
dans l’espace public et médiatique. Il peut être préférable de s’exprimer 
par voie de communiqué ou en organisant à bon escient des conférences 
de presse, et élaborer des dossiers de presse à l’appui de la publication 
de données plus substantielles issues du travail mené par l’institution sur 
ces processus (analyse juridique, rapport thématiques, rapports d’obser-
vation, etc.). 

•  Investir les réseaux sociaux : utiliser les réseaux sociaux peut permettre 
une expression plus directe et plus réactive, notamment pour encourager 
largement les électeurs à exercer leur droit de vote, et à le faire librement 
et de manière éclairée. L’utilisation des réseaux sociaux peut permettre 
d’atteindre un certain nombre de groupes comme les jeunes. Les réseaux 
sociaux peuvent également être utilisés pour lutter contre la propagation 
de fausses informations. 

https://www.francophonie.org/sites/default/files/2019-09/guide-indh-fevrier2019.pdf
https://www.francophonie.org/sites/default/files/2019-09/guide-indh-fevrier2019.pdf
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•  Développer une communication inclusive : il importe que la communi-
cation de l’institution soit accessible sans discrimination et, dans la mesure 
du possible, aux personnes parlant les différentes langues/dialectes du 
pays ; aux personnes en situation de handicap (incl. visuel ou auditif) et 
aux personnes n’ayant pas été scolarisées ou peu éduquées. Ainsi, des 
campagnes d’affichage public peuvent être utiles dans une démarche 
d’inclusion, et doivent répondre aux mêmes exigences en matière 
d'accessibilité. 

 NIGER  La CNDH a véhiculé des messages radiophoniques et télévisés de 
paix ciblant les jeunes et les femmes pour prévenir les violences électorales, 
dans le cadre des scrutins de 2015-2016.

 MALI  Lors de récents scrutins (ex. élection présidentielle de 2018), la 
Commission nationale des droits de l’Homme (CNDH) a diffusé des commu-
niqués de presse relayant ses conclusions à l’issue d’un travail d’observation 
et ses préoccupations et appels au calme pour la période post-électorale. 
Elle a dernièrement condamné l’enlèvement d’un candidat aux élections 
législatives, appelant à la mobilisation pour le retrouver et rappelant l’im-
pératif, pour l’État, de garantir la sécurité des personnes sur l’ensemble du 
territoire national (mars 2020). 

 SÉNÉGAL  Dans le cadre de l’élection présidentielle de 2019, le CSDH a 
organisé une campagne de communication et notamment une conférence de 
presse contre les violences politiques, appelant à la paix et à des élections 
apaisées. Des bannières ont été confectionnées et des messages publiés 
dans les médias avec le concours notamment de l’épiscopat, de l’association 
des Imams et Oulémas du Sénégal, ou encore de musiciens.
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  PUBLIER DES RAPPORTS CONSÉCUTIFS AUX ÉLECTIONS

Les INDH peuvent être amenées à rendre public des rapports en lien 
avec le respect des droits de l’Homme dans le cadre du processus élec-
toral et un travail lié d’observation. Ceux-ci peuvent constituer des outils 
et supports à un effort plus large de communication et de plaidoyer sur 
la thématique. Les documents produits en ce sens par certaines INDH, 
sinon par des organisations internationales (ex. OSCE) peuvent constituer 
des points de référence utiles pour une telle démarche. Le cadrage et le 
format resteront en tout état de cause fonction des priorités définies par 
l’institution pour l’observation. La publication d’observations préliminaires 
peut-être un moyen d’assurer la réactivité de l’institution, compte tenu des 
enjeux. À ce titre, il importe que l’INDH ne prenne pas position sur les 
résultats du/des scrutins, mais qu’elle se concentre effectivement sur des 
constats quant à l’effectivité du respect des droits de l’Homme dans ce 
cadre et les éventuelles violations constatées.

MAROC  Suite aux élections à la Chambre des représentants du 7 
septembre 2016, le CNDH a publié un rapport assorti de recommanda-
tions exposant ses conclusions préliminaires sur le processus et s’attachant 
notamment au cadre juridique ; à l’administration électorale, au contexte 
pré-électoral ; à la campagne et au scrutin.



INTERAGIR  

ET  COOPÉRER 

AVEC  LES  AUTRES 

ACTEURS  CLÉS

5
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Quelles relations avec les autres acteurs ?

L’INDH est susceptible d’interagir avec une multiplicité d’acteurs, dont l’ins-
titution en charge de la gestion du processus électoral. Ces relations et 
éventuelles coopérations sont déterminantes, notamment pour un travail de 
veille, d’observation et de suivi du respect des droits de l’Homme dans 
le cadre des processus électoraux et de promotion de ces droits, et plus 
généralement pour la réussite des actions que l’INDH entend entreprendre. 
L’interaction et le dialogue avec les différents acteurs identifiés par l’INDH 
doivent permettre de :

• Identifier d’éventuelles complémentarités ;
• Coordonner des efforts orientés dans des directions similaires ;
•  Prévenir des doublons ou chevauchements inefficients dans les actions/

interventions. 

Ces dialogues, coopérations ou éventuels partenariats doivent être envi-
sagés tout en conservant le souci de l’indépendance et de l’impartialité de 
l'INDH (et des enjeux de perception liés). Dans cette perspective, il peut être 
utile de rappeler les principes qui la régissent, ses fonctions et ses attribu-
tions à l’ensemble des interlocuteurs (en diffusant au besoin des ressources 
utiles en ce sens).

•   HCDH (2010), Les Institutions nationales des droits de l’Homme : Historique, 
principes, fonctions et attributions 

Les INDH doivent aussi pouvoir s’appuyer sur des partenariats et échanger 
avec d’autres institutions, autorités ou mécanismes indépendants, notamment 
ceux en charge de la protection et de la promotion des droits des personnes 
en situation de handicap, ou encore le Mécanisme national de prévention 
de la torture (MNP), compétent pour les lieux de privation de liberté (cf. 
3.1) ou encore de lutte contre la corruption. De tels liens entre institutions 
pourront permettre des actions de protection, y compris sur des situations 
individuelles (ex. détention arbitraire), mais aussi des actions de sensibili-
sation et de prévention auprès de différents acteurs et éventuellement du 
grand public. 

Les pages suivantes consacrent des développements plus particuliers à certains 
des acteurs majeurs des processus électoraux, identifiés dans le visuel ci-dessus 
(cf. 5.1 à 5.7). 

https://www.ohchr.org/Documents/Publications/PTS-4Rev1-NHRI_fr.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Publications/PTS-4Rev1-NHRI_fr.pdf
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INDH ET AUTRES ACTEURS CLÉS
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5.1  ORGANE NATIONAL DE GESTION 
DES ÉLECTIONS ET INSTANCES 
JUDICIAIRES

Les organes nationaux de gestion des élections (OGE) - ex. Commission 
électorale nationale indépendante (CENI), Commission électorale nationale 
autonome (CENA), Autorité nationale des élections (ANE), Autorité électo-
rale permanente (AEP), Direction générale des élections (DGE) - et dans 
certains contextes, l’autorité judiciaire - jouent un rôle déterminant dans de 
nombreux pays de l’espace francophone. De leur fonctionnement effectif, 
transparent et redevable dépendent souvent largement l’intégrité et la crédi-
bilité des processus électoraux. Se familiariser avec le mandat et les compé-
tences de ces organes doit permettre aux INDH d’envisager les champs 
de coopération et les complémentarités possibles. Certains OGE sont par 
exemple compétents en matière d’enregistrement des électeurs, de sécu-
risation des élections, mais aussi d’action civique et éducative. Les INDH 
peuvent aussi jouer un rôle de conseil auprès de ces organes, et constituer 
dans le même temps un regard extérieur sur leur fonctionnement. Il convient 
de trouver les modalités les plus adaptées de coopération, y compris lorsque 
l’INDH siège au sein de l’OGE. Être proactif permettra d’assurer la consulta-
tion et l’implication de l’INDH sur les sujets relevant des droits de l’Homme 
et, dans le même temps, du champ de compétence de l’OGE (cf.ci-après).

•   ACE/ELECTIONS CANADA, RECEF (2018), Les organismes de gestion électorale 
francophones

EXEMPLES D’INITIATIVES POSSIBLES

•  Organiser, en phase pré-électorale, si possible, des rencontres régulières 
avec l’OGE/les instances judiciaires compétentes (notamment pour la 
tabulation des résultats, ou encore l’examen des recours), afin de faire 
connaître le mandat de l’INDH ; d’assurer l’intégration d’une approche par 
les droits ; et d’une attention à leur respect et promotion effective, en amont 
du scrutin, pendant, et en aval ; et échanger sur des sujets spécifiques 
(ex. participation des femmes et groupes marginalisés, vote en détention, 
aménagements nécessaires pour les personnes en situation de handicap ; 
enjeux de transparence (ex. s’agissant des procès-verbaux)).

http://recef.org/wp-content/uploads/ACE_Project-OGE-RECEF-2018.pdf
http://recef.org/wp-content/uploads/ACE_Project-OGE-RECEF-2018.pdf
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•  Mettre en place des voies de communications renforcées (ex. points 
focaux) et développer un protocole de coopération pour éviter les conflits 
et doublons.

  
•  Développer des programmes et/ou supports communs, en vue d’informer 

et sensibiliser les électeurs sur leurs droits, et les conditions d’exercice du 
droit de vote, qui doit pouvoir être libre et éclairé. 

  
•  Formuler des recommandations sur la formation aux droits de l’Homme des 

agents de l’OGE et des magistrats susceptibles de traiter les contentieux 
électoraux, et s’impliquer, dans la mesure où cela peut sembler pertinent, 
dans les formations dispensées. 

 BÉNIN  Dans le cadre des élections législatives de 2019, la CBDH est inter-
venue en appui à la Commission électorale nationale autonome (CENA) 
afin d’assurer la délivrance gratuite de duplicatas des cartes d’électeurs, 
prévue par les textes. Elle s’est également préoccupée de l’organisation de 
la protection des agents de la CENA, exposés, et pour certains, visés par 
des actes de violences.

 CABO VERDE  En 2015, le CNDHC a réédité un « guide du citoyen-élec-
teur » conçu en partenariat avec la Commission nationale des élections 
(CNE) et largement diffusé avant les élections. Support à des actions de 
sensibilisation, ce guide aborde l’importance du vote pour la démocratie, le 
droit de vote et de candidater, les scrutins, le rôle des partis politiques, et 
les règles du jeu électoral.

 ÉGYPTE  Au cours des processus électoraux, le Conseil national des droits 
de l’Homme de l’Égypte se coordonne avec les acteurs concernés et notam-
ment l'Autorité nationale électorale (ANE). Il dispose d’un agent de liaison y 
siégeant durant les jours des élections.

 MAURITANIE  Dans le cadre des dernières élections présidentielles, la 
Commission nationale des droits de l’Homme (CNDH) a organisé une 
rencontre avec la CENI. Cette rencontre a permis de revenir sur les mandats 
respectifs des deux institutions, d’insister sur la nécessité d’un exercice indé-
pendant de son mandat pour la première, et d’évoquer une contribution 
éventuelle à l’observation.
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 NIGER  Si la CNDH n’est plus officiellement membre de la CENI, elle a été 
associée à ses réunions et s’est engagée à suivre l’ensemble du processus 
électoral, depuis l’enrôlement et l’élaboration du fichier biométrique, jusqu’à 
la tenue des élections générales prévues en 2020-2021, en passant par la 
surveillance des opérations d’affichage des listes électorales, et de distribu-
tion des cartes d’électeurs. 

 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO  En 2015, la CNDH a signé 
un accord de partenariat avec la CENI sur la collaboration entre les deux 
institutions pendant le processus électoral, dans les activités d’observation, 
de sensibilisation et de formation en lien avec les droits de l’Homme.
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5.2  SERVICES DE L’ÉTAT, 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES  
ET FORCES DE SÉCURITÉ

Dans le cadre des processus électoraux, les INDH sont amenées à interagir avec 
différents ministères (ex. de l’intérieur et de la justice notamment), services de 
l’État, mais aussi les administrations territoriales et locales et les représentants 
de l’État à ces niveaux (ex. préfets). Ces dernières peuvent être directement 
impliquées à différents niveaux : appui à l’organisation, l’administration et/ou 
la sécurisation du processus électoral, centralisation des procédures d’enregis-
trement et éventuellement même d’enrôlement des électeurs, etc. Elles peuvent 
avoir un rôle déterminant dans l’exercice des libertés publiques essentielles 
dans ces périodes électorales (ex. s'agissant des manifestations publiques).

Les INDH peuvent également se rapprocher des forces de sécurité mobilisées 
pour le maintien de l’ordre, afin de contribuer à assurer que les rassemblements 
publics sont encadrés et gérés de manière conforme aux standards internationaux. 

•   HCDH (2019), Directives à l’intention des États sur la mise en œuvre effective 
du droit de participer aux affaires publiques (§21g)

•   Rapporteur spécial sur le droit de réunion pacifique et la liberté d’association 
(2016), Dix principes pour la bonne gestion des rassemblements (liste de contrôle)

•   HCDH (2020), Human Rights Guidance on less lethal weapons in law enforcement 
(advance edited version)

•   UNESCO (2014), Maintien de l'ordre et respect de la liberté d'expression : 
manuel pédagogique

EXEMPLES D’INITIATIVES POSSIBLES

•  Sensibiliser, par l’intermédiaire de rencontres et/ou par communication 
écrite, les responsables locaux d’administrations publiques et représen-
tants de l’État aux standards internationaux relatifs aux droits de l’Homme 
et libertés fondamentales au cours des processus électoraux, et aux respon-
sabilités qui leur incombent dans la protection et la promotion de ceux-ci.

•  Diffuser les standards et outils internationaux utiles aux forces de sécurité 
et de maintien de l’ordre susceptibles d’être mobilisées dans le cadre de 

https://www.ohchr.org/Documents/Issues/PublicAffairs/GuidelinesRightParticipatePublicAffairs_web_FR.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/PublicAffairs/GuidelinesRightParticipatePublicAffairs_web_FR.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/FAssociation/10PrinciplesProperManagementAssemblies.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/FAssociation/10PrinciplesProperManagementAssemblies.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/CCPR/LLW_Guidance.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/CCPR/LLW_Guidance.pdf
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000227977
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000227977
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manifestations publiques, ou pour sécuriser le scrutin (cf. ci-dessus) afin 
notamment de prévenir les risques de recours excessif à la force. 

•  Organiser des rencontres périodiques entre responsables des forces de 
sécurité, société civile, syndicats, partis et responsables politiques, afin de 
mieux garantir l’exercice des libertés publiques, et notamment celui de la 
liberté de manifester (réunion pacifique), dans un cadre respectueux de 
l’ordre public.

•  Coopérer avec les ministères et administrations publiques compétents 
sur des projets spécifiques liés à l’exercice du droit à la participation, y 
compris à des fins de recherche ou d’évaluation des politiques publiques. 

 BÉNIN  En amont des élections législatives de 2019, la CBDH s’est rappro-
chée des autorités policières et militaires afin de les sensibiliser sur la néces-
sité de veiller à un usage proportionné de la force, et au non-recours à 
des armes létales en marge de rassemblements ou manifestations publiques 
organisés dans ce contexte (cf également 3.3).

 CABO VERDE  Pour les prochaines élections municipales de 2020 et les 
législatives et présidentielles de 2021, le CNDHC mènera, en partenariat 
avec la Direction générale du soutien au processus électoral (DGAPE), une 
étude sur la participation électorale sous l'angle du sexe, du groupe d'âge et 
de la circonscription, afin de mieux comprendre comment les gens exercent 
leur droit de vote.

 MAROC  Dans le cadre des élections de 2015-2016, le CNDH a recom-
mandé au Gouvernement d’appliquer le code des libertés publiques aux 
activités visant à appeler à la non-participation aux élections. Il a également 
proposé à l’autorité gouvernementale chargée de l’Intérieur, d’adresser, à 
l’occasion de chaque opération électorale, une circulaire aux représentants 
de l’administration territoriale, qui rappelle l’application du Dahir n°1-58-377 
du 15 novembre 1958 (relatif aux rassemblements publics) aux réunions qui 
appellent à la non-participation aux élections.

 TOGO  Dans la perspective de l’élection présidentielle de février 2020, et 
dans le cadre de son projet « Contribution de la CNDH au bon déroulement 
de l’action présidentielle de 2020 au Togo », la CNDH a réalisé en janvier 
2020 une sensibilisation au niveau des chefs-lieux de préfecture du pays à 
l’endroit, notamment, des préfets, maires et forces de sécurité sur l’exercice 
des libertés publiques en période électorale.
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5.3 PARLEMENT

Le législateur doit être un interlocuteur stratégique pour l’INDH, dans la 
mesure où ses interventions seront déterminantes pour faire évoluer le cadre 
législatif et réglementaire des élections (loi/code électoral, loi relative aux 
partis politiques, aux médias, etc.) et assurer sa conformité aux standards 
internationaux, y compris à travers des réformes constitutionnelles. Le parle-
ment joue également un rôle majeur s’agissant du statut et des pouvoirs de 
l’OGE et d’éventuelles réformes de cet organe. 
Selon les Principes de Paris, les INDH ont notamment pour attribution de 
fournir au Parlement, soit à sa demande, soit en usant de sa faculté d’auto-sai-
sine, des avis, recommandations, propositions et rapports concernant toutes 
questions relatives à la protection et à la promotion des droits de l’Homme. 
Les Principes de Belgrade détaillent également les champs possibles de 
coopération entre INDH et Parlement sur le terrain législatif, comme en 
matière de sensibilisation et d’éducation aux droits de l’Homme, domaine 
également pertinent pour les processus électoraux. 

•   HCDH (2019), Directives à l’intention des États sur la mise en œuvre effective 
du droit de participer aux affaires publiques

•   HCDH/Union interparlementaire (2016), Droits de l’Homme : guide pratique 
à l’usage des parlementaires

•   INDH, Parlements, Universitaires (2012), Principes de Belgrade sur la relation 
entre les Institutions nationales des droits de l’Homme et les Parlements

EXEMPLES D’INITIATIVES POSSIBLES

•  Mobiliser le Parlement sur la nécessité d’une sécurisation des moyens 
budgétaires alloués à l’INDH pour ses missions, et notamment son inves-
tissement sur le terrain au cours des élections (y compris pour le déploie-
ment d’un travail d’observation/surveillance du scrutin) (cf. Principes de 
Belgrade (B., points 7 à 9)). 

  
•  Encourager le Parlement à engager, éventuellement en coopération avec 

l’INDH, un examen du cadre juridique interne s’agissant des processus 
électoraux et une évaluation de sa conformité aux standards internationaux.

https://www.ohchr.org/Documents/Issues/PublicAffairs/GuidelinesRightParticipatePublicAffairs_web_FR.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/PublicAffairs/GuidelinesRightParticipatePublicAffairs_web_FR.pdf
https://www.ipu.org/fr/ressources/publications/guides/2016-07/droits-de-lhomme-guide-lusage-des-parlementaires
https://www.ipu.org/fr/ressources/publications/guides/2016-07/droits-de-lhomme-guide-lusage-des-parlementaires
http://afcndh.org/wp-content/uploads/2016/04/Principes-de-Belgrade.pdf
http://afcndh.org/wp-content/uploads/2016/04/Principes-de-Belgrade.pdf
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•  Solliciter une audition de l’INDH par le Parlement à l’occasion d’éventuels 
projets de réforme du code électoral et soumettre au Parlement des propo-
sitions ou avis s’agissant notamment des dispositions relatives à la participa-
tion aux affaires publiques, et à l’éventuelle adoption de mesures spéciales 
temporaires de nature à renforcer la participation de certaines catégories 
de personnes ; et/ou auditionner les parlementaires pilotes de propositions 
de loi susceptibles d’avoir une incidence sur les processus électoraux et 
l’exercice des droits et libertés fondamentaux dans ce contexte (cf.3).

  
•  Rappeler au Parlement la nécessité d’anticiper les réformes majeures en 

matière électorale et de s’abstenir de modifications tardives en opportu-
nités, dans les mois précédant le scrutin, de nature à affecter la possibilité 
pour des candidat·e·s/partis de participer, les règles du scrutin, ou modi-
fiant en profondeur le découpage des circonscriptions électorales, etc.

 
•  Encourager le Parlement à adopter ou renforcer, les dispositions relatives à 

l’observation électorale et aux possibilités d’accréditation, y compris pour 
les organisations de la société civile et les observateurs internationaux. 

  
•  Alerter le Parlement sur les réformes nécessaires pour une exécution effec-

tive des décisions judiciaires, issues d’instances nationales, régionales ou 
internationales, portant sur des aspects relatifs aux élections, et notamment 
le droit de voter et d’être candidat·e. 

  
•  Envisager les possibilités de coopération sur des thématiques (ex. organi-

sation conjointe d’un forum public sur les enjeux de participation, d’édu-
cation civique, etc.).

 BURKINA FASO  La CNDH a été saisie par une coalition d’organisations de 
défense et promotion des droits des femmes sur le projet de loi portant fixa-
tion de quota et positionnement des candidats et candidates aux élections 
législatives et municipales au Burkina Faso. Elle a interpellé l’Assemblée 
nationale sur les insuffisances de ce projet.
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5.4 CANDIDAT·E·S ET PARTIS 
POLITIQUES

Les candidat·e·s et les partis politiques sont des acteurs incontournables de 
la vie démocratique. L’INDH peut jouer un rôle favorable à l’exercice de 
leurs droits de participer aux affaires publiques, à travers la candidature à 
des mandats électifs, ainsi qu’à leur liberté de réunion pacifique et d’asso-
ciation en veillant par ailleurs à leur protection dans le cadre des processus 
électoraux. 
De même, elle peut veiller à ce que candidat·e·s et partis adoptent des déci-
sions, des pratiques et des comportements favorables à un exercice respon-
sable de ces droits, de nature à prévenir les tensions et éventuellement des 
violations d’autres droits susceptibles sinon d’en résulter. 

EXEMPLES D’INITIATIVES POSSIBLES

•  Analyser les conditions d’accès aux médias publics et privés pour les candi-
dat·e·s, et le cas échéant aux financements publics prévus, en lien avec les 
standards internationaux. 

•  Sensibiliser candidat·e·s et partis politiques à la nécessité d’accorder une 
attention aux droits de l’Homme dans leur programme électoral (et établir 
notamment un agenda prioritaire, fondé sur les recommandations et avis 
rendus par l’INDH en amont du scrutin, à partager avec l’ensemble des 
candidat·e·s). 

  
•  Entreprendre des initiatives en vue d’obtenir et/ou de conforter l’engage-

ment des candidat·e·s et partis politiques à s’abstenir de toute incitation 
à la discrimination, à la haine et à la violence ou propos diffamatoires 
(cf 3.2).

  
•  Encourager les partis politiques à développer des règles internes, 

programmes et modalités de travail favorables à la participation de tous, 
notamment des femmes, sans discrimination, et le cas échéant, à mettre 
en place des mesures spéciales (en matière par exemple d’adhésion, et/
ou d’accès à des responsabilités en interne, ou encore de désignation des 
candidat·e·s pour les scrutins à liste).
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•  Sensibiliser/contribuer à la formation et au professionnalisme des obser-
vateurs déployés lors des scrutins par les candidat·e·s et partis politiques. 

•  Instruire des requêtes individuelles relevant de la compétence de l’institu-
tion, liées à l’exercice, par les candidat·e·s, de leurs droits, et notamment 
de celui de participer aux affaires publiques (cf. également 4.2 pour une 
illustration). 

 CAMEROUN  Dans le cadre de processus récents, la CNDHLF a procédé 
à des consultations des partis politiques en amont des scrutins, afin notam-
ment de recueillir leurs perspectives sur les enjeux relatifs au caractère libre, 
transparent et crédible des élections et au respect des droits de l’Homme 
dans ce contexte.

 MADAGASCAR  La CNIDH a également contribué à l’élaboration d’une 
« Charte de bonne conduite », pour signature par les candidats (pour les 
élections présidentielles de novembre 2018 ainsi que les élections légis-
latives et communales de 2019), en lien avec différentes institutions perti-
nentes, dont le Conseil pour la réconciliation nationale, la Médiature, le 
Bureau indépendant de lutte contre la corruption, le Comité pour la sauve-
garde de l’intégrité. Même si la charte ne s’accompagnait pas de mesures 
coercitives, tous les candidats signataires ont été appelés à s’y conformer.

 MAURITANIE  Dans le cadre de la dernière élection présidentielle, la CNDH 
a développé en mai 2019 une charte de bonne conduite et d’intégrité, 
partagée avec les candidat·e·s. Si celle-ci n’a pas été formellement signée, 
elle a permis d’insister auprès d’eux/elles sur la nécessité de s’engager 
à privilégier les débats d’idées constructives et réalistes, à bannir toutes 
formes de corruption ; à ne pas utiliser directement ou indirectement les 
avantages, moyens et pouvoirs provenant de l’État, de ses démembrements 
ou de toute autre structure publique ou para publique ; à tenir à langage 
modéré, à éviter tous propos discriminatoires ou encore à promouvoir la 
participation des femmes, des jeunes et des groupes vulnérables. Plusieurs 
dispositions s’attachent également au nécessaire respect du scrutin et des 
agents qui l’administrent.



81

5.
 In

te
ra

gi
r e

t c
oo

pé
re

r  
av

ec
 le

s 
au

tre
s 

ac
te

ur
s 

cl
és

 

5.5  ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ 
CIVILE ET AUTRES DÉFENSEUR·E·S 
DES DROITS DE L’HOMME

L’INDH peut jouer un rôle essentiel dans l’implication active de la société 
civile (ONG, OSC, syndicats, etc.) dans les processus électoraux, et contri-
buer à garantir son professionnalisme. Sa coopération avec la société civile 
est prévue par les Principes de Paris. L’échange d’informations et les parte-
nariats avec les OSC/ONG et défenseur·e·s qui la composent, peuvent aussi 
permettre une meilleure couverture du territoire et donc une évaluation plus 
large du processus. Les observateurs·trices citoyens accrédité·e·s, mais aussi 
les lanceurs d’alerte pouvant dénoncer des situations de corruption, doivent 
notamment pouvoir agir et bénéficier de protection et de recours effectifs, 
y compris en cas d’intimidations, de menaces et d’interférences dans leurs 
activités, qu’elles émanent de tiers ou d’autorités constituées (cf. également 
5.6 s’agissant des journalistes et autres professionnels des médias).

•   AGNU (1998), Déclaration sur le droit et la responsabilité des individus, 
groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits 
de l'Homme et les libertés fondamentales universellement reconnus

•   AGNU (1993), Résolution 48/134 Principes de Paris concernant le statut 
et le fonctionnement des institutions nationales pour la protection et la promotion 
des droits de l’Homme. (C.7)

•   Collectif (2013), Principes globaux sur la sécurité nationale et le droit 
à l’information (Principes de Tshwane)

•   AFCNDH (2019), Mise en place et fonctionnement d’une institution nationale 
des droits de l’Homme - Guide de bonnes pratiques (Chapitre 5)

•   GNDEM (2012), Déclaration des principes internationaux pour l’observation 
et la surveillance des élections par les organisations citoyennes et le code 
de conduite des citoyens observateurs et superviseurs impartiaux des élections

https://www.ohchr.org/EN/Issues/SRHRDefenders/Pages/Translation.aspx
https://www.ohchr.org/EN/Issues/SRHRDefenders/Pages/Translation.aspx
https://www.ohchr.org/EN/Issues/SRHRDefenders/Pages/Translation.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/StatusOfNationalInstitutions.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/StatusOfNationalInstitutions.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/StatusOfNationalInstitutions.aspx
https://www.justiceinitiative.org/uploads/7a3ed0c9-a694-4843-8a1a-0790e749c9d0/tshwane-french-20150209_0.pdf
https://www.justiceinitiative.org/uploads/7a3ed0c9-a694-4843-8a1a-0790e749c9d0/tshwane-french-20150209_0.pdf
https://www.francophonie.org/sites/default/files/2019-09/guide-indh-fevrier2019.pdf
https://www.francophonie.org/sites/default/files/2019-09/guide-indh-fevrier2019.pdf
https://gndem.org/fr/assets/pdfs/DoGP_fr.pdf
https://gndem.org/fr/assets/pdfs/DoGP_fr.pdf
https://gndem.org/fr/assets/pdfs/DoGP_fr.pdf
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EXEMPLES D’INITIATIVES POSSIBLES

•  Informer ONG et défenseur·e·s sur leurs droits, notamment sur la base de 
la Déclaration des Nations unies sur les défenseur·e·s, et, le cas échéant, 
de la législation interne relative à leur protection. 

•  Organiser un échange d’informations quant au processus et aux éventuels 
obstacles à l’exercice du droit de participer aux affaires publiques, pour 
les électeur·trice·s comme les candidat·e·s.

•  Renforcer les capacités des ONG et défenseur·e·s à participer au 
processus en qualité d’observateurs·trices accrédité·e·s en s’attachant aux 
aspects relatifs aux droits de l’Homme (ex. participation) et en les rensei-
gnant, le cas échéant, sur la procédure et les formations à suivre - en lien 
avec l’autorité compétente ; nouer des partenariats dans ce domaine, pour 
des actions de veille ou d’observation centrées sur le respect des droits 
concernés.

•  Informer les ONG et les défenseur·e·s des recours possibles, et renforcer 
leurs capacités à saisir les mécanismes régionaux ou internationaux compé-
tents en marge des processus électoraux (procédures spéciales du CDH, 
comités conventionnels, etc.).

•  Rappeler aux pouvoirs publics la légitimité du travail des défenseur·e·s 
- individus comme organisations - et la nécessité de garantir leurs droits 
de rechercher et d’accéder à des informations d’intérêt général, et de 
dénoncer d’éventuels problèmes de corruption en lien avec les élections.

•  Rappeler les standards internationaux en matière de divulgation d’informa-
tions d’intérêt public et de protection des personnes qui en sont à l’origine 
(y compris lorsque ce sont des personnels publics) (cf. p.81). 

 BÉNIN  À l’occasion des élections législatives de 2019, la CBDH a rencontré 
la plateforme de la société civile dédiée au suivi du processus électoral et 
appuyé ses initiatives, et notamment le test d’un outil d’observation/suivi du 
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scrutin. Elle a également assisté à ses points de presse. 

 CAMEROUN  Dans le cadre des élections de 2020, et même si des diffi-
cultés ont été rencontrées en ce sens, la CNDHL a appuyé différentes orga-
nisations de la société civile, en vue d’obtenir la délivrance d’accréditations 
nécessaires à leur suivi actif et utile du processus. Pour l’observation, elle a 
également pu compter sur l’appui des organisations membres de l’Obser-
vatoire des Libertés publiques au Cameroun, mécanisme mis en place dans 
le cadre d’un projet d’amélioration des conditions d’exercice des libertés 
publiques au Cameroun (PACEL) financé par l’Union européenne. 

 MAROC  Le CNDH, dans le cadre du scrutin de 2016, a mis en place 18 
sessions de formation, qui ont permis au total de former directement plus de 
1677 observateurs, et 180 formateurs, qui ont à leur tour organisé des sémi-
naires de formation en région à destination des acteurs associatifs mobilisés.

 SÉNÉGAL  Le CSDH, en collaboration avec différentes OSC, a tenu un point 
presse autour du thème « Tous contre la Violence » en prélude de l’élection 
présidentielle du 24 février 2019. Ce point presse a été l’occasion de lancer 
un « appel solennel à la retenue pour un climat apaisé à l’endroit des acteurs 
politiques et des populations pour des élections paisibles et pacifiques ».
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5.6  MÉDIAS, JOURNALISTES,  
RÉSEAUX SOCIAUX  
ET AUTORITÉS DE RÉGULATION

Que ce soit pour les informer, les former ou les alerter sur leurs respon-
sabilités, les INDH ont de multiples raisons de s’engager à dialoguer et 
coopérer avec journalistes, médias, autorités de régulation de l’audiovisuel 
et, lorsqu’elles existent, de la presse écrite, et avec les réseaux sociaux, dans 
la mesure du possible. Ces acteurs jouent en effet un rôle indispensable. 
De l'exercice effectif et responsable de la liberté d’expression, comme de 
l’accès effectif du corps électoral à une information fiable, dépendent aussi 
la crédibilité et la valeur démocratique des processus électoraux (voir aussi 
3.2). Là où les organismes d’autorégulation de la presse ou des médias, 
tels que les conseils de déontologie des journalistes, sont peu actifs ou 
inexistants, les INDH peuvent recommander et soutenir leur création et leur 
fonctionnement effectif et indépendant.

•  OIF/RSF (2015), Guide pratique du journaliste en période électorale

EXEMPLES D’INITIATIVES POSSIBLES

•  Développer des projets conjoints avec les organisations professionnelles 
du secteur (ex. Maison de la Presse ou des Journalistes), en vue de promou-
voir une couverture des scrutins axée sur le respect des droits électoraux et 
des droits et libertés essentiels dans ces contextes.

•  Sensibiliser médias (publics, privés, communautaires, associatifs) et jour-
nalistes aux enjeux d’accès à l’information pour le plus grand nombre, 
sans discrimination, ainsi qu’à l’importance de l’intégrité, le pluralisme et 
l’équilibre de l’information, notamment par le recoupement/la vérification 
des informations diffusées en période électorale.

•  Organiser un cycle de réunions avec la presse, et les organisations profes-
sionnelles représentatives du secteur en vue d’échanger sur le rôle et les 
responsabilités des médias en période électorale, et la couverture des 
thématiques relatives aux droits et libertés liés.

https://www.francophonie.org/sites/default/files/2019-09/guide_journaliste_election_0.pdf
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•  Organiser un atelier de réflexion avec les autorités de régulation des 
médias, les journalistes en ligne/bloggeurs·euses, et responsables des  
réseaux sociaux, dans la mesure du possible, sur les modalités utiles de 
prévention/sanction des discours constitutifs d’appel à la discrimination, à 
la haine ou à la violence.

•  Diffuser le Guide pratique du journaliste en période électorale édité et 
mis à jour par l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF) et 
Reporters Sans Frontières (RSF) (cf. p.84).

•  Sensibiliser les autorités de régulation des médias aux standards appli-
cables, notamment en matière d’accès équitable des candidats aux médias, 
notamment publics, et à la nécessité d’expressions pluralistes, accessibles 
au plus grand monde ; et envisager avec ces mêmes autorités les possibi-
lités de veille conjointe tout au long du processus électoral ou de signale-
ment de contenus problématiques. 

•  Coopérer, dans la mesure du possible, pour alerter sur les situations indivi-
duelles de journalistes et intervenir, dans la mesure du mandat de l’INDH, 
dans les cas où la protection fait défaut.

 HAÏTI  Dans le cadre des élections législatives, municipales et présidentielles 
de 2016, l’OPC a réalisé quatre sessions de formation à l’intention des 
journalistes sur le thème « Droits humains dans le cadre du processus élec-
toral », afin que ces derniers puissent orienter leur travail dans une approche 
fondée sur les droits humains.

 MAROC  Dans le cadre de sa coopération avec la Maison de la presse, 
le CNDH a organisé en 2016 à Tanger, une session de formation sur le 
renforcement des capacités de journalistes en matière de suivi médiatique 
des élections. Cette session a bénéficié à une quarantaine de journalistes 
membres de la Maison de la presse, représentant la presse écrite, électro-
nique et audiovisuelle. Elle s’est attachée au référentiel normatif régissant 
les élections (campagne électorale, vote et proclamation des résultats), ainsi 
qu’au cadre juridique relatif à l’observation neutre et indépendante des élec-
tions et aux questions d’éthique et de déontologie.
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 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO  Avec l’appui du Bureau 
conjoint des Nations unies aux droits de l’Homme (BCNUDH), la CNDH a 
organisé en 2018 une consultation interinstitutionnelle concernant les rôles 
des différentes institutions dans le cadre du processus démocratique, et 
notamment ceux du CENI et du Conseil Supérieur de l’Audiovisuel et de la 
Communication.

 TOGO  La CNDH signe habituellement des protocoles de prestation de 
services avec certains organes de presse dans toutes les préfectures du pays, 
afin de diffuser à ceux-ci et par leur relais les communiqués de presse ou les 
messages publics d’apaisement émis dans le cadre du processus électoral.
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5.7 ACTEURS INTERNATIONAUX

Les processus électoraux sont susceptibles de mobiliser différents acteurs 
internationaux, dont le regard extérieur peut-être utile : missions d’obser-
vation électorale issues d’organisations internationales ou intergouverne-
mentales (Organisation internationale de la Francophonie (OIF), Union 
Africaine (UA) Communauté économique des États de l'Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), Communauté Économique des États de l'Afrique Centrale 
(CEEAC), Communauté de développement d'Afrique australe (SADC), Union 
européenne (UE), Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe 
(OSCE), etc.), réseaux et organisations indépendantes (Centre Carter, NDI, 
etc.), journalistes, représentants du corps diplomatique. Des missions ou 
bureaux des Nations unies, lorsque présent·e·s dans le pays (ex. mission 
de paix, bureau national ou régional du Haut-Commissariat aux droits de 
l’Homme des Nations unies (HCDH), du Programme des Nations unies pour 
le développement (PNUD) ou encore d’ONU Femmes) peuvent également 
être des interlocuteurs importants. 

Les Principes de Paris (cf. A.3.e) fixent notamment, au titre des attributions 
des INDH, la mission de coopérer avec les Nations unies, les institutions 
régionales et les institutions nationales d’autres pays, compétentes dans les 
domaines de la protection et de la promotion des droits de l’Homme. Les 
échanges avec les acteurs internationaux précités sont susceptibles d’être 
utiles à plus d’un titre : partage d’informations sur des points demandant une 
attention spécifique dans le cadre de l’observation du processus électoral, 
en lien avec le respect des droits de l’Homme ; possibilité de coopération 
dans certains domaines, etc. Ces contacts sont aussi de nature à renforcer 
la visibilité générale de l’INDH, et donc de ses travaux. 

•   AFCNDH (2019), Mise en place et fonctionnement d’une institution nationale 
des droits de l’Homme - Guide de bonnes pratiques (Chapitre 6 : Collaboration 
d’une INDH au système international et régional des droits de l’Homme)

•   UNEAD, NDI, Centre Carter, CDE/Commission européenne pour la démocratie 
par le droit (2005), Déclaration de principe pour l’observation internationale 
d’élections et code de conduite des observateurs électoraux internationaux

https://www.francophonie.org/sites/default/files/2019-09/guide-indh-fevrier2019.pdf
https://www.francophonie.org/sites/default/files/2019-09/guide-indh-fevrier2019.pdf
https://www.francophonie.org/sites/default/files/2019-09/guide-indh-fevrier2019.pdf
https://www.venice.coe.int/webforms/documents/default.aspx?pdffile=CDL(2012)032-f
https://www.venice.coe.int/webforms/documents/default.aspx?pdffile=CDL(2012)032-f
https://www.venice.coe.int/webforms/documents/default.aspx?pdffile=CDL(2012)032-f
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EXEMPLE D’INITIATIVES POSSIBLES

•  Solliciter de manière proactive des échanges avec les équipes, et notam-
ment les équipes cadres de missions internationales d’observation électo-
rale suivant non seulement le déroulement du scrutin, mais aussi la période 
de campagne et celle consécutive aux scrutins.

•  Informer ces acteurs, qui sont également des défenseur·e·s, quant aux 
réflexes de protection à adopter et/ou aux recours possibles en cas de 
difficulté ou de violations de leurs droits, et aux moyens adaptés, le cas 
échéant, pour alerter l’institution.

•  Effectuer un suivi, en aval des scrutins, de la mise en œuvre/prise en 
compte des recommandations formulées par les institutions régionales et 
internationales, issues de missions d’observation (y compris concernant le 
cadre juridique). 

•  Initier une rencontre avec les représentant·e·s des différentes missions ou 
bureaux des Nations unies présents dans le pays et susceptibles de jouer 
un rôle dans le cadre du processus électoral, et éventuellement d’appuyer 
les initiatives de l'INDH.

•  Établir, renforcer et/ou consolider dans la durée la coopération avec les 
organisations internationales impliquées dans l’observation et/ou l’assis-
tance électorale et ce, en dehors des périodes électorales.

 ÉGYPTE  Un programme de formation conjoint avec l’OIF, basé sur les 
recommandations tirées d’un travail d’analyse lors du scrutin présidentiel 
de 2018, est prévu en 2020/2021, afin de renforcer de manière structu-
relle l’accompagnement pré et post électoral du CNDH et de ses antennes 
régionales.

 NIGER  Dans le cadre des scrutins de 2015-2016, la CNDH a pu régu-
lièrement échanger sur la crédibilité, la transparence et la sincérité des 
élections avec différentes institutions régionales et internationales, au titre 
desquelles le Représentant spécial du Secrétaire général des Nations unies 
pour l’Afrique de l’Ouest, ceux de l’Union Africaine et de la CEDEAO ou 
encore de l’Union européenne et de l’OIF, de même qu’avec le National 
Democratic Institute (NDI). 

Cf également section 6.
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Les INDH peuvent prolonger leur engagement et leurs travaux sur la théma-
tique au niveau régional et international. Elles peuvent jouer un rôle fonda-
mental de relais pour le plaidoyer des organisations de la société civile et, 
dans le même temps, agir pour la prise en compte, au niveau national, des 
recommandations formulées au niveau régional/international.
Les Principes de Paris fixent notamment, parmi leurs attributions, celles 
d’encourager à la ratification d’instruments internationaux pertinents ou à 
l’adhésion à ces textes et de s’assurer de leur mise en œuvre, de même que 
de contribuer aux rapports que les États doivent présenter aux organes et 
comités des Nations unies, ainsi qu'aux institutions régionales, en applica-
tion de leurs obligations conventionnelles. Elles peuvent également émettre 
des avis à ce sujet, dans le respect de leur indépendance. Là encore, les 
possibilités d’engagement sont multiples.

•   GANHRI (2018), Observation générales du Sous-Comité d’Accréditation 
- 1.4 Interaction avec le système international des droits de l’Homme

•   AFCNDH (2019), Mise en place et fonctionnement d’une institution nationale 
des droits de l’Homme - Guide de bonnes pratiques (Chapitre 6 - Collaboration 
d’une INDH au système international et régional des droits de l’Homme)

•   HCDH (2015), Étude recensant les difficultés rencontrées dans l’exercice du droit 
de participer à la vie politique et publique (Contributions d’INDH internationales 
à l’étude du HCDH)

•   OSCE (2016), Handbook on the follow-up of electoral recommendations
•   OHCHR/HCDH (2002), Handbook on National Human Rights Plans of Action

EXEMPLE D’INITIATIVES POSSIBLES

•  Encourager les autorités nationales à ratifier les instruments régionaux et 
internationaux portant garantie des droits essentiels en jeu dans le cadre 
des processus électoraux, et notamment ceux susceptibles d’aider à assurer 
le droit à la participation aux élections de l’ensemble de la population, sans 
discrimination (cf. 3.1).

•  Contribuer à éclairer les organes et mécanismes internationaux - comités 
conventionnels, procédures spéciales du Conseil des droits de l’Homme 
(CDH), rapporteurs spéciaux d’organisations régionales (ex. UA) sur 
les enjeux de protection et de promotion des droits de l’Homme en jeu  
(ex. sur la liberté d’expression et d’accès à l’information, liberté de réunion 
pacifique, etc.), à travers des échanges d’informations, des contributions 
écrites, et la participation aux dialogues lorsque cela est possible. 

https://nhri.ohchr.org/EN/AboutUs/GANHRIAccreditation/General%20Observations%201/FR_GeneralObservations_Revisions_adopted_21.02.2018_vf.pdf
https://nhri.ohchr.org/EN/AboutUs/GANHRIAccreditation/General%20Observations%201/FR_GeneralObservations_Revisions_adopted_21.02.2018_vf.pdf
https://www.francophonie.org/sites/default/files/2019-09/guide-indh-fevrier2019.pdf
https://www.francophonie.org/sites/default/files/2019-09/guide-indh-fevrier2019.pdf
https://www.francophonie.org/sites/default/files/2019-09/guide-indh-fevrier2019.pdf
https://www.ohchr.org/EN/Issues/Pages/EqualParticipationStudyRighttoparticipatePublicAffairs.aspx
https://www.ohchr.org/EN/Issues/Pages/EqualParticipationStudyRighttoparticipatePublicAffairs.aspx
https://www.ohchr.org/EN/Issues/Pages/EqualParticipationStudyRighttoparticipatePublicAffairs.aspx
https://www.osce.org/files/f/documents/c/8/244941.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/Publications/training10en.pdf
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•  Contribuer aux recherches, études sur la thématique et à des ateliers 
d'échanges de pratiques entre INDH au niveau régional et international. 

•  Développer un plaidoyer en faveur de l'inclusion d’un volet élections/parti-
cipation aux affaires publiques dans tout plan national d’action en matière 
de droits de l’Homme, comportant des actions pertinentes ; et de même, 
en faveur d’une attention à ce même volet dans les plans d’action nationaux 
thématiques pertinents (handicap, égalité femmes-hommes, éducation aux 
droits de l’Homme, etc.). 

 CÔTE D’IVOIRE  Le CNDH, avec l’appui de l’ONG UPR info a publié en 
2019 un recueil des recommandations issues du 3e cycle de l’examen pério-
dique universel, qui reprend notamment les recommandations relatives aux 
élections acceptées par l’État (réforme de la Commission électorale, garan-
ties concernant le caractère libre, inclusif et transparent des processus à 
venir, invitation de missions internationales d’observation électorale à long 
terme). Le CNDH a également organisé un atelier régional en décembre 
2019 sur la thématique des élections.

 HAÏTI  Dans le cadre de l’EPU d’Haïti en 2010, l’OPC avait soumis en coali-
tion avec différentes organisations non gouvernementales, un certain nombre 
de recommandations concernant les processus électoraux, et notamment le 
cadre électoral, la participation politique des femmes, y compris au sein 
des partis politiques, et celle des personnes en situation de handicap/d’in-
capacité juridique.

Différents outils peuvent être utiles au suivi des recommandations internatio-
nales adressées aux États, s’agissant des droits en jeu au cours des processus 
électoraux, et notamment :

•   HCDH, Index Universel des Droits de l’Homme (recommandations émanant 
d’organes de traités, de procédures spéciales ou de l’EPU en ayant différents 
critères de recherche)

•   HCDH, Jurisprudence (décisions concernant les communications individuelles 
examinées par les organes de traités des Nations Unies)

https://uhri.ohchr.org/
https://uhri.ohchr.org/
https://uhri.ohchr.org/
https://juris.ohchr.org/fr
https://juris.ohchr.org/fr
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RESSOURCES  
DOCUMENTAIRES

Références juridiques et politiques internationales

•   AGNU (2019), Institutions Nationales des Droits de l’Homme
•   AGNU (2018), Objectifs de Développement Durable, Objectif 5 et 16, Cibles 5.5 

et 16.7
•   AGNU (1999), Résolution 53/144, Déclaration sur le droit et la responsabilité 

des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger 
les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus

•   AGNU (1998), Déclaration sur le droit et la responsabilité des individus, groupes 
et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme 
et les libertés fondamentales universellement reconnus

•   AGNU (1993), Résolution 48/134, Principes de Paris concernant le statut 
et le fonctionnement des institutions nationales pour la protection et la promotion 
des droits de l’Homme

•   AGNU (1948), Déclaration universelle des droits de l’homme
•   CDH (2018), Résolution 39/11, Participation aux affaires publiques et politiques 

dans des conditions d’égalité
•   CDH (2016), Résolution 33/22, Participation aux affaires publiques et politiques 

dans des conditions d’égalité
•   CDH (2015), Résolution 28/14, Droits de l’homme, démocratie et état de droit
•   CDH (2012), Résolution 19/36, Droits de l’homme, démocratie et état de droit
•   CIC-INDH (2015), Déclaration de Mérida
•   GANHRI (2018), Déclaration de Marrakech
•   INDH, Parlements, Universitaires (2012) Principes de Belgrade sur la relation entre 

les Institutions nationales des droits de l’Homme et les Parlements
•   OIF (2000), Déclaration de Bamako
•   ONU (2006), Convention relative aux droits des personnes handicapées
•   ONU (1998), Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes 

à l’intérieur de leur propre pays
•   ONU (1979), Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 

à l’égard des femmes
•   ONU (1966), Pacte international sur les droits civils et politiques
•   ONU (1965), Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes 

de discrimination raciale
•   Union interparlementaire (2004), Déclaration sur les critères pour des élections 

libres et régulières

https://undocs.org/fr/A/RES/74/156
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs-de-developpement-durable/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs-de-developpement-durable/
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Defenders/Declaration/declaration_fr.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Defenders/Declaration/declaration_fr.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Defenders/Declaration/declaration_fr.pdf
https://www.ohchr.org/EN/Issues/SRHRDefenders/Pages/Translation.aspx
https://www.ohchr.org/EN/Issues/SRHRDefenders/Pages/Translation.aspx
https://www.ohchr.org/EN/Issues/SRHRDefenders/Pages/Translation.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/StatusOfNationalInstitutions.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/StatusOfNationalInstitutions.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/StatusOfNationalInstitutions.aspx
https://www.ohchr.org/EN/UDHR/Documents/UDHR_Translations/frn.pdf
https://undocs.org/fr/A/HRC/39/11
https://undocs.org/fr/A/HRC/39/11
https://undocs.org/pdf?symbol=fr/A/HRC/RES/33/22
https://undocs.org/pdf?symbol=fr/A/HRC/RES/33/22
https://undocs.org/pdf?symbol=fr/A/HRC/RES/28/14
https://undocs.org/pdf?symbol=fr/A/HRC/RES/19/36
https://nhri.ohchr.org/EN/ICC/InternationalConference/12IC/Background%20Information/Merida%20Declaration%20FINAL%20FR.pdf
https://nhri.ohchr.org/EN/ICC/InternationalConference/13IC/Background%20Information/Marrakech%20Declaration_FR_%2012102018%20-%20FINAL%20.pdf
http://afcndh.org/wp-content/uploads/2016/04/Principes-de-Belgrade.pdf
http://afcndh.org/wp-content/uploads/2016/04/Principes-de-Belgrade.pdf
https://www.francophonie.org/sites/default/files/2019-09/Declaration_Bamako_2000_modif_02122011.pdf
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/ConventionRightsPersonsWithDisabilities.aspx
https://www.unhcr.org/fr/protection/idps/4b163f436/principes-directeurs-relatifs-deplacement-personnes-linterieur-propre-pays.html
https://www.unhcr.org/fr/protection/idps/4b163f436/principes-directeurs-relatifs-deplacement-personnes-linterieur-propre-pays.html
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CEDAW.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CEDAW.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CERD.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CERD.aspx
https://www.ipu.org/fr/notre-impact/des-parlements-plus-forts/notre-action-normative/declaration-sur-les-criteres-pour-des-elections-libres-et-regulieres
https://www.ipu.org/fr/notre-impact/des-parlements-plus-forts/notre-action-normative/declaration-sur-les-criteres-pour-des-elections-libres-et-regulieres
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Références juridiques et politiques régionales

•   CEDEAO (2001), Protocole A/SP1/12/01 sur la démocratie et la bonne 
gouvernance additionnel au protocole relatif au mécanisme de prévention, 
de gestion, de règlement des conflits, de maintien de la paix et de la sécurité

•   CDE (1950), Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme 
et des libertés fondamentales (art.10 et Protocole n°1 
(droit à des élections libres) notamment)

•   LEA (2004), Charte Arabe des Droits de l’Homme (art.24 notamment)
•   OEA (2001), Charte démocratique interaméricaine (art. 2, 6 notamment)
•   OEA (1969), Convention américaine relative aux droits de l’Homme 

(art.13, notamment)
•   OSCE (1990), Document de la Réunion de Copenhague de la Conférence 

sur la dimension humaine de la CSCE.
•   OUA (2007), Charte Africaine de la démocratie, des élections 

et de la gouvernance (art.4.2 notamment)
•   OUA (2002), Déclaration sur les principes régissant les élections démocratiques 

en Afrique (titre IV notamment)
•   OUA (1981), Charte Africaine des droits de l’homme et des peuples 

(art.13, notamment)
•   UA (2008), Convention de l’Union africaine sur la protection et l’assistance 

aux personnes déplacées en Afrique
•   UE (2000), Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 

(art 11., 12, 39, 40 notamment)
•   Conférence régionale (Cap Vert, UNOWA, PNUD, CEDEAO, UA, OIF, UE, IPI) 

(2011), Déclaration de Praia sur les élections et la stabilité en Afrique de l’ouest

Avis / rapports

•   CNCDH (2015), Avis sur la lutte contre les discours de haine sur Internet
•   Comité des droits de l’homme (2016), Observation générale n°25 - Droit de tout 

citoyen de prendre part à la direction des affaires publiques, de voter et d’être 
élu, et droit d’accéder à des fonctions publiques 

•   Comité des droits de l’homme (2011), Observation générale n°34 
- Liberté d’opinion et liberté d’expression

•   Comité pour l’élimination de la discrimination raciale (2013), Recommandation 
n°35 - Prévention des discours de haine

•   Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes (1997), 
Recommandation générale n° 23 - La vie politique et publique 

https://www.eisa.org.za/pdf/ecowas2001protocol1.pdf
https://www.eisa.org.za/pdf/ecowas2001protocol1.pdf
https://www.eisa.org.za/pdf/ecowas2001protocol1.pdf
https://www.echr.coe.int/Documents/Convention_FRA.pdf
https://www.echr.coe.int/Documents/Convention_FRA.pdf
https://www.echr.coe.int/Documents/Convention_FRA.pdf
https://www.humanrights.ch/cms/upload/pdf/061015_Projet-Charte-arabe.pdf
https://www.cidh.oas.org/Basicos/French/c.convention.htm
https://www.cidh.oas.org/Basicos/French/c.convention.htm
https://www.cvce.eu/content/publication/2003/8/4/f577ddc1-6160-4a20-82a0-811b0cf3f58e/publishable_fr.pdf
https://www.cvce.eu/content/publication/2003/8/4/f577ddc1-6160-4a20-82a0-811b0cf3f58e/publishable_fr.pdf
http://archive.ipu.org/idd-f/afr_charter.pdf
http://archive.ipu.org/idd-f/afr_charter.pdf
https://www.eisa.org.za/pdf/au2002declaration1.pdf
https://www.eisa.org.za/pdf/au2002declaration1.pdf
https://www.un.org/fr/africa/osaa/pdf/au/afr_charter_human_people_rights_1981f.pdf
https://www.un.org/fr/africa/osaa/pdf/au/afr_charter_human_people_rights_1981f.pdf
https://au.int/sites/default/files/treaties/36846-treaty-0039_-_kampala_convention_african_union_convention_for_the_protection_and_assistance_of_internally_displaced_persons_in_africa_f.pdf
https://au.int/sites/default/files/treaties/36846-treaty-0039_-_kampala_convention_african_union_convention_for_the_protection_and_assistance_of_internally_displaced_persons_in_africa_f.pdf
https://www.europarl.europa.eu/charter/pdf/text_fr.pdf
https://www.europarl.europa.eu/charter/pdf/text_fr.pdf
http://www.anctogo.com/medias/images/contenu/Praia-mai-2011-PNUDsurleselectionsetlastabiliteenafriquedelouest2011.pdf
http://www.anctogo.com/medias/images/contenu/Praia-mai-2011-PNUDsurleselectionsetlastabiliteenafriquedelouest2011.pdf
https://www.cncdh.fr/sites/default/files/15.02.12_avis_lutte_discours_de_haine_internet_cncdh_0.pdf
http://hrlibrary.umn.edu/gencomm/french/f-HRC-comment25.htm
http://hrlibrary.umn.edu/gencomm/french/f-HRC-comment25.htm
http://hrlibrary.umn.edu/gencomm/french/f-HRC-comment25.htm
http://docstore.ohchr.org/SelfServices/FilesHandler.ashx?enc=6QkG1d%2FPPRiCAqhKb7yhsrdB0H1l5979OVGGB%2BWPAXiks7ivEzdmLQdosDnCG8FaIrAe52sxDnAvPLlhVoGvFML3ewcPMK6fRYI%2BYkvgzp1xfm%2Fk4W2CfdYF9C9uBrul
http://docstore.ohchr.org/SelfServices/FilesHandler.ashx?enc=6QkG1d%2FPPRiCAqhKb7yhsrdB0H1l5979OVGGB%2BWPAXiks7ivEzdmLQdosDnCG8FaIrAe52sxDnAvPLlhVoGvFML3ewcPMK6fRYI%2BYkvgzp1xfm%2Fk4W2CfdYF9C9uBrul
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CERD/C/GC/35&Lang=fr
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CERD/C/GC/35&Lang=fr
https://tbinternet.ohchr.org/Treaties/CEDAW/Shared%20Documents/1_Global/INT_CEDAW_GEC_4736_F.pdf
https://tbinternet.ohchr.org/Treaties/CEDAW/Shared%20Documents/1_Global/INT_CEDAW_GEC_4736_F.pdf
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•   Rapporteuse Spéciale sur la violence contre les femmes, ses causes 
et ses conséquences (2018), Violence contre les femmes en politique
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du droit de participer aux  affaires publiques (§21g)
•   HCDH (2014), Manual on human rights monitoring - Monitoring human rights 
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nationale raciale ou religieuse qui constitue une incitation à  la discrimination, 
à l’hostilité ou à la violence

•   HCDH (2010), Les Institutions nationales des droits de l’Homme : 
Historique, principes, fonctions et attributions 

•   IDEA (2013), Guide des mesures de prévention et d’atténuation des violences 
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https://www.osce.org/files/f/documents/2/c/339571_0.pdf
https://www.osce.org/odihr/elections/244941?download=true
https://www.osce.org/files/f/documents/a/f/124067.pdf
https://www.osce.org/files/f/documents/a/f/124067.pdf
https://www.osce.org/fr/odihr/119674?download=true
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https://www.osce.org/fr/odihr/elections/70293?download=true
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•   OSCE (2004), Handbook for Monitoring Women’s Participation in Elections
•   PNUD/ONU (2017), Femmes, Prévenir la violence à l’égard des femmes 

dans les élections : un guide de programmation
•   PNUD (2015), Elections and Conflict Prevention: A guide to analysis, planning 
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https://www.osce.org/odihr/elections/13938
https://www.unwomen.org/-/media/headquarters/attachments/sections/library/publications/2017/preventing-vaw-in-elections-fr.pdf?la=fr&vs=2609
https://www.unwomen.org/-/media/headquarters/attachments/sections/library/publications/2017/preventing-vaw-in-elections-fr.pdf?la=fr&vs=2609
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http://recef.org/wp-content/uploads/RECEF-Rapport-Madagascar-2018.pdf
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http://www.eods.eu/library/Handbook_French.pdf
http://www.eods.eu/library/Compendium-EN-N-PDF.pdf
http://www.eods.eu/library/Compendium-EN-N-PDF.pdf
http://www.2idhp.eu/images/unesco--combattre-les-discours-de-haine-sur-internet--2015_170314.pdf
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000227977
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000227977
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